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M.Messahel réaffirme
l'engagement de l'Algérie 
à poursuivre sa coopération
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DSP D'ALGER

70.000 
doses de
vaccin contre
la grippe
saisonnière

Hommage du Président malien 
au Président Bouteflika pour ses

efforts en faveur de la paix au Mali 
Le président malien, Ibrahim Boubakar Keïta, a   rendu, hier à Bamako, à l'ouverture des travaux de la
Conférence   régionale sur la situation sécuritaire dans le Sahel et en Afrique de   l'Ouest, un vibrant
hommage à l'Algérie et au président de la République,   Abdelaziz Bouteflika, pour ses «efforts et son

engagement personnels» en   vue d'accompagner les Maliens pour sortir de la crise et retrouver la   sécu-
rité et la stabilité du pays, indique un communiqué du ministère des   Affaires étrangères.  

12E ANNIVERSAIRE DE LA CHARTE POUR LA PAIX ET LA RÉCONCILIATION NATIONALE

L'Algérie parmi
les pays les plus

sécurisés 
au monde 
grâce à la

réconciliation
nationale 

Des représentants d’associations et d'organismes   ayant pris part, hier à Blida , à une rencontre célébrant le 12e   anniversaire de la Charte pour la paix et la réconciliation
nationale, se   sont accordés sur le fait que l’Algérie figure désormais parmi les pays   «les plus sécurisés au monde, grâce à la Réconciliation nationale», décidée   par le prési-
dent Abdelaziz Bouteflika.  «L’Algérie est classée parmi les pays les plus sécurisés au monde, comme   attesté par le Forum économique mondial (Suisse)», a souligné, à   l’oc-

casion, Réda Belaâli, vice-président de l’association El Wiam,   organisatrice de l’évènement. P.3

LE MINISTRE DES AFFAIRES 
RELIGIEUSES ET DES   WAKFS,
MOHAMED AÏSSA :
« Garantir la sécurité 
des imams et des lieux de
culte, une préoccupation
nationale»

ÉDUCATION NATIONALE
Mme Benghebrit :
«Ouverture le 6 novembre
de la plateforme
numérique de recrutement
des enseignants de
réserve» 

LE MINISTRE DE L'HABITAT
M.TEMMAR L’A AFFIRMÉ : 
«Logement : Poursuite
des différents projets 
et consécration de la
décentralisation pour
nombre de décisions » 



Un atelier de formation ré-
gional sur la question du genre
débutera aujourd’hui au siège
du quotidien El Djoumhouria
d'Oran, à l'initiative du minis-
tère de la Communication et en
collaboration avec l'Entité des
Nations unies pour l'égalité
des sexes et l'autonomisation
des femmes (ONU Femme),

Cette première formation, des-
tinée aux professionnels des
médias, se poursuivra jusqu'au
18 octobre courant. Elle sera
suivie de deux autres, respec-
tivement à Constantine, du 25
au 28 novembre 2017 et à Biskra
du 12 au 15 décembre 201, pré-
cise un communiqué du minis-
tère de la Communication. 
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Horaire des prières
Dimanche 23 Moharem 

ÉDUCATION NATIONALE
Mme Benghabrit à Chlef

La ministre de l’Education natio-
nale, Mme Nouria Benghabrit, effec-
tuera aujourd’hui, une visite de travail
et d’inspection dans la wilaya de Chlef.
Au cours de cette visite, la ministre ins-
pectera plusieurs établissements re-
levant de son secteur ministériel.

DEMAIN À SOUK AHRAS
Commémoration du 56e

anniversaire de la Journée
de l’émigration

Le ministre des Moudjahi-
dine, M. Tayeb Zitouni, prési-
dera les 16 et 1 octobre à Souk Ah-
ras, la commémoration du 56e
anniversaire de la Journée de
l’émigration.   
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4 DSP D'ALGER
70.000 doses de vaccin
contre la grippe
saisonnière

La Direction de la santé, de la popu-
lation et de la réforme hospitalière de
la wilaya d'Alger met à la disposition de
la population plus de 70.000 doses de
vaccin antigrippal pour la saison 2017-
2018, a affirmé hier M. Mohamed Mi-
raoui, directeur de la santé. Dans le ca-
dre de la campagne de lutte contre la
grippe saisonnière, qui sera lancée di-
manche, la wilaya d'Alger dispose de
70.380 doses de vaccin antigrippal à repartir sur les 22 poly-
cliniques et 10 établissements publics de santé de proximité
(EPSP) de la wilaya d'Alger, a indiqué M. Miraoui. La vacci-
nation est préconisée pour les personnes vulnérables expo-
sées aux complications de la grippe saisonnière dont les per-
sonnes âgées de 65 ans et plus, les malades chroniques souf-
frant de maladies cardiovasculaires, de maladies respiratoires
aigües, du diabète, de l'obésité ou d'insuffisance rénale
ainsi que pour les femmes enceintes. Le ministère de la santé
avait annoncé l'importation par l'institut Pasteur de 2,5 mil-
lions de doses du vaccin antigrippal, avec la possibilité d'in-
troduire des doses supplémentaires en cas de besoin. Les ca-
tégories les plus exposées au virus ont bénéficié de près de
1,3 million de doses durant l'année 2016/2017, assurant une
plus grande protection aux malades chroniques, aux femmes
enceintes, aux enfants et aux personnes âgées. 

DEMAIN AU TNA
Conférence de
Mohamed Yahiaoui

Le Directeur gé-
néral du Théâtre
national algérien
(TNA), M. Moha-
med Yahiaoui, ani-
mera une confé-
rence de presse
consacrée à la pré-
sentation de la
nouvelle produc-
tion artistique «Prova» demain lundi 16
octobre à partir de 10h au niveau du TNA.  

CE MATIN AU CNFPS DE BIRKHADEM
Journée d’information 
à l’occasion de la Journée
internationale de la Femme
rurale

A l’occasion de la Journée Interna-
tionale de la femme rurale, la minis-
tre de la Solidarité nationale  de  la Fa-
mille et de la Condition de la femme,
Mme Ghania Eddalia, présidera ce
matin à partir de 8h30 au Centre na-
tional de formation des personnels spécialisés (CNFPS) de
Bir-Khadem, l’ouverture d’une journée d’information sur
le thème:  «Femmes rurales, acquis, défis et perspectives».
Cette journée a pour objectif, de valoriser les efforts de tous
les intervenants sociaux (Secteurs ministériels/société Ci-
vile) dans le domaine d’accompagnement et de la promo-
tion de la femme rurale. Prendront part à cette journée, les
cadres concernés, les membres de la commission nationale
intersectorielle chargée de la promotion de la femme rurale,
ainsi que les membres des directions de l’Action sociale et
les associations activant dans ce domaine.

DU 15 AU 18 OCTOBRE À ORAN
Atelier de formation sur la question du genre 

Au total, 17 forma-
teurs affiliés à la pro-
tection civile viennent
d’être formés à l’utilisa-
tion des équipements
d’une ambulance au
siège de l’unité princi-
pale de la ville Ali Mend-
jeli (Constantine). Le
stage de formation s’ins-
crit dans le cadre de la
formation continue,
l’actualisation des
connaissances et l’amé-
lioration des perfor-
mances des agents de
la protection civile dans

le domaine du secou-
risme par l’optimisa-
tion de l’utilisation des
équipements disponi-
bles l’intérieur d’une
ambulance.

SALLE IBN KHALDOUN
Projection 
du film «ça»

Le film d'hor-
reur américain
réalisé par Andrés
Muschietti "ça",
sera en projection
du 16 au 19 octo-
bre à la salle Ibn
Khaldoun, a rai-
son d'une séance
par jour (15h).

PROTECTION CIVILE 
Formation de 17
formateurs à l’utilisation
des équipements d’une
ambulance 

LE 13 NOVEMBRE À LA SAFEX
Congrès sur «La
prévention des risques
professionnels»

Sous le patronage du ministère du Travail, de
l’Emploi et de la Sécurité Sociale, la Caisse natio-
nale des assurances sociales (CNAS), organise du
13 au 15 novembre 2017 au Palais des expositions,
Pins-Maritimes, Alger, le 1er salon-congrès sur la
Prévention des Risques Professionnels. Ce congrès
international sera marqué par la participation
d'imminents conférenciers. 

MARDI AU CRASC D'ORAN
Conférence sur :
«L'école de qualité 
en Algérie : indicateurs 
et perspectives»

Le Centre de recherche en anthropologie sociale
et culturelle (Crasc) d'Oran, organise mardi 17
octobre à partir de 14h, une conférence-débat sur
le thème "L'école de qualité en Algérie : indicateurs
et perspectives", animée par le Dr Medjahid Mus-
tapha, directeur de l'Onef, le Pr Miliani Mohamed,
expert en réforme de l'enseignement supérieur et
Mehaddene Samia.

SEAAL
Suspension de l’AEP 
dans 4 communes d'Alger 
les 17 et 18 octobre

L’alimentation en eau potable
dans quatre communes d'Alger
sera suspendue du mardi 17 oc-
tobre à 6h au mercredi 18 octo-
bre à 20h en raison de travaux,
a annoncé la Société des eaux et
de l’assainissement d’Alger
(SEAAL) dans un communiqué.
Les communes concernées sont
celles d’El Biar (en sa totalité),

d'Hydra (Cité PTT, Chemin Gadouche Abdelkader, Cité
200 logements Djenane El Malik), de Ben Aknoun (Che-
min Doudou Mokhtar) et de Bir Mourad Rais (Zhun
Said Hamdine), précise la même source. Cette suspen-
sion intervient en raison de travaux de raccordement
de la déviation d’une canalisation principale de distri-
bution, localisés au niveau du carrefour du Val d’Hy-
dra, explique SEAAL. Elle précise à ses clients des com-
munes concernées que la remise en service de l’alimen-
tation en eau potable se fera progressivement durant
la nuit du mercredi 18 octobre. Un dispositif de citer-
nage sera mis en place afin d’alimenter en priorité les
établissements publics et hospitaliers durant cette pé-
riode de suspension, avance le communiqué.
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SELON DES REPRÉSENTANTS
D’ASSOCIATIONS ET D'ORGANISMES 

L'Algérie parmi les pays les plus
sécurisés au monde grâce à la
réconciliation nationale

Des représentants d’associations et d'organismes ayant pris part, hier à
Blida , à une rencontre célébrant le 12e anniversaire de la Charte pour la
paix et la réconciliation nationale, se sont accordés sur le fait que l’Algérie
figure désormais parmi les pays «les plus sécurisés au monde, grâce à la
Réconciliation nationale», décidée par le président Abdelaziz Bouteflika. 

«L’Algérie est classée
parmi les pays les plus sé-
curisés au monde,
comme attesté par le Fo-
rum économique mon-
dial (Suisse)», a souli-
gné, à l’occasion, Réda
Belaàli, vice-président
de l’association El Wiam,
organisatrice de l’évène-
ment. 

Il a affirmé, en outre,
que la Charte pour la
paix et la réconciliation
nationale, est un modèle
adopté par de nombreux
pays confrontés à la
même situation sécuri-

taire que l’Algérie, dans
la passé . 

A son tour, Nasred-
dine Zerkaoui, chargé
de la coordination na-
tionale des associations
soutenant le programme
du président de la Ré-
publique, a souligné
l’impératif, pour tous les
acteurs de la société (ci-
toyens, responsables et
association), de préserver
les acquis consacrés par
cette Charte , les appelant
à se réunir autour du
programme présiden-
tiel. 

La Charte pour la paix
et la réconciliation natio-
nale est le «garant de la
sécurité des générations
futures», a estimé, pour
sa part, la présidente de
l’association nationale
des victimes du terro-
risme, Rabha Tounsi,
soutenant l’impératif de
ne pas oublier la période
de la tragédie nationale,
ainsi que tous les efforts
consacrés par le prési-
dent de la République
pour réunir les enfants
de ce pays. 

A la fin de cette ren-

contre, le président Ab-
delaziz Bouteflika a été
décoré de la médaille de
la paix et de la réconcilia-
tion nationale, en recon-
naissance de ses efforts
consacrés pour préserver
la sécurité et la stabilité
dans le pays, laquelle dé-
coration a été reçue, à sa
place, par le responsa-
ble de la coordination
nationale des associa-
tions soutenant le Pro-
gramme du Président de
la République, Nassered-
dine Zerkaoui. 

LE MINISTRE DES AFFAIRES
RELIGIEUSES ET DES WAKFS,
MOHAMED AÏSSA : 
«Garantir la sécurité des
imams et des lieux de culte,
une préoccupation nationale»

Le ministre des Affaires religieuses et des Wakfs, Mohamed Aïssa,
a affirmé hier à Guelma que garantir la sécurité des imams et des lieux
de culte était une "préoccupation nationale inscrite dans le pro-
gramme d’action du gouvernement". 

S’exprimant à l’ouverture d'une conférence nationale des cadres
des affaires religieuses au centre culturel islamique, Moubarek Bou-
louh, le ministre a assuré que "le gouvernement défend l’imam avec
l’ensemble de ses institutions". 

Il a souligné que l’Etat a adopté dans son plan d’action la question
de la protection des imams et des lieux de culte étant convaincu, a-t-
il ajouté, de l’existence d’une man£uvre, dont les signes se sont accen-
tués depuis mai 2017, visant à saper le moral des imams et des cadres
du secteur, leur rappelant la terreur des années 1990 durant lesquelles
les imams étaient tuées dans les mosquées. 

M. Aïssa a exhorté les imams à ne plus avoir peur à partir de main-
tenant, affirmant que les institutions de l’Etat et les services du minis-
tère ne se contenteront pas de se constituer partie civile contre ceux
qui veulent terroriser l’imam, mais des poursuites seront engagées si
un imam se fait agresser. 

Il a également appelé à la prise en charge des préoccupations so-
cioprofessionnelles quotidiennes des imams, exprimées soit indivi-
duellement soit par le biais du partenaire social, la coordination na-
tionale des imams et travailleurs des affaires religieuses en l’occur-
rence, invitant en outre les responsables de l’exécutif de la wilaya à
contribuer à la résolution des problèmes exprimés par les imams. 

Après avoir rappelé les sacrifices consentis par les imams aux cô-
tés des services de sécurité et de l’Armée nationale populaire (ANP)
durant la tragédie nationale des années 1990, qui a fait 100 victimes
parmi les imams, le ministre a mis l’accent sur "la grande" responsa-
bilité qui incombe aux cadres et travailleurs de son département dans
la préservation de la sécurité du pays face à plus de 100 sectes qui ten-
tent, selon lui, de diviser les Algériens. 

Relevant que le secteur compte une importante richesse, le minis-
tre a rappelé, au cours d'une conférence de presse animée à l’occasion,
l’intention de son département d’engager une nouvelle politique de
valorisation des biens wakfs, en élargissant les prérogatives des direc-
teurs de wilayas des affaires religieuses en matière de gestion et de va-
lorisation de ces biens, annonçant que la wilaya de Guelma sera une
wilaya "pilote" pour la mise en £uvre de cette nouvelle démarche. 

M. Aïssa a également annoncé la création officielle d’une instance
de l’Ifta et d'un Observatoire national de lutte contre l’extrémisme sec-
taire "courant décembre 2017" qui entamera ses activités "début
2018". 

Le ministre a, par ailleurs, procédé à la pose de la première pierre
d’une école coranique avec internat à la mosquée "Safa oua el marwa"
dans la commune de Bouchegouf et a visité la mosquée El Houda, au
chef-lieu de wilaya. 

ÉDUCATION NATIONALE 
Mme Benghebrit : «Ouverture
le 6 novembre prochain 
de la plateforme numérique
de recrutement des
enseignants de réserve» 

La ministre de l'Enseigneme nt nationale, Nouria Benghebrit, a an-
noncé hier à Alger que la plate-forme numérique de recrutement des
enseignants pour les trois cycles (primaire, moyen, secondaire) sera
ouverte à partir du 6 novembre prochain et concernera les enseignants
de réserve admis aux concours de recrutement. 

Mme Benghebrit a écrit sur son site Facebook que «la plate-forme
numérique de recrutement pour les trois cycles d'enseignement
(primaire, moyen et secondaire) sera ouverte à partir du 6 novembre
prochain sur le site tawdif.education.gov.dz». 

La ministre nationale avait affirmé que plus de 93.000 ensei-
gnants ont été recrutés depuis 2016, ce qui représente 63 % des lauréats
du concours de recrutement des enseignants organisé le 29 avril 2016. 

Le ministère avait ouvert en juin dernier un concours pour le re-
crutement de 10009 enseignants dont 4759 pour le secondaire et 5250
postes pour le moyen. 

Dans de précédentes déclarations, Mme Benghebrit a fait savoir que
dans l'opération de recrutement, l'on tient compte du «mérite et du
classement» dans la plate-forme de recrutement, en exploitant
d'abord la liste de wilaya inscrite dans la plate-forme de recrutement
2017 puis la liste nationale». 

Selon la répartition des matières, les mathématiques et la physique
sont les postes les plus demandés dans l'enseignement secondaire avec
764 postes pour les mathématiques et 645 pour la physique. 

Le nombre de postes enregistrés pour ces deux matières dans l'en-
seignement moyen est de 1128 postes pour la physique et 971 pour les
mathématiques. L'exploitation des listes de réserve pour les enseignants
du cycle primaire dans le cadre du concours 2016 sera achevée en dé-
cembre 2017, tandis que celle de la liste de réserve pour le concours
de recrutement des enseignants du moyen et du secondaire prendra
fin le 31 décembre 2018. 

APS

137E ASSEMBLÉE DE L'UIP : 
M. Bensalah prend part à la réunion du groupe
géopolitique arabe 

Le président du Conseil de la
nation, Abdelkader Bensalah a
pris part hier à Saint-Pétersbourg
(Fédération de Russie) à la réunion
du groupe géopolitique arabe
consacrée à la coordination des po-
sitions concernant les points ins-
crits à l'ordre du jour de la 137ème
Assemblée de l'Union interparle-
mentaire (UIP) dont les travaux ont
débuté hier soir, a indiqué un
communiqué du Conseil de la na-
tion. 

M. Bensalah et la délégation
qui l'accompagne avaient égale-
ment participé vendredi à la réu-
nion du groupe géopolitique afri-
cain consacrée à l'examen de l'or-
dre du jour de la session. 

Outre les questions urgentes,
l'élection du nouveau président
de UIP dont la présidence tour-
nante revient à l'Amérique du sud,
les participants ont examiné des
questions d'ordre organisation-
nel dont la désignation des candi-
dats du groupe africain aux postes
de direction au sein de l'UIP et
l'installation des quatre commis-
sions permanentes en charge des
droits de l'Homme, du droit huma-
nitaire, du développement durable,

du financement et du commerce,
et des Affaires de l'ONU. 

Le député à l'Assemblée popu-
laire nationale (APN) et membre de
la commission des Affaires de
l'ONU à l'UIP, Seddik Chihab, a été
élu au poste de président du
groupe géopolitique africain en
remplacement de l'actuelle prési-
dente, Rébecca Alitwala Kadaga,
présidente du parlement ougan-
dais, a ajouté le communiqué. 

Les travaux de la 137ème Assem-
blée de l'UIP prévue du 13 au 18 oc-
tobre 2017 à Saint-Pétersbourg et

qui coïncide avec le 20ème anni-
versaire de la Déclaration univer-
selle sur la démocratie traiteront
de plusieurs thèmes, dont la pro-
motion du pluralisme culturel et
de la paix à travers le dialogue in-
terethnique et entre les religions,
le développement durable et le
développement de la recherche,
ainsi que d'autres thèmes liés à la
paix, à la sécurité et à la stabilité
dans toutes les régions du monde.
L'Assemblée de l'UIP verra l'élec-
tion d'un nouveau président pour
les trois années à venir. 
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HADJ DJILANI : 
« Les élections
locales, une
occasion pour
«faire entendre
la voix du FFS» 

Les élections locales, prévues le 23 no-
vembre 2017, doivent être une occasion
pour «faire entendre la voix» du Front des
Forces socialistes (FFS), a indiqué ven-
dredi à Alger son Premier secrétaire na-
tional, Mohamed Hadj Djilani. 

«Faisons de la prochaine campagne
électorale une étape pour faire entendre
la voix du FFS, celle de la liberté, de la jus-
tice et de la démocratie», a souligné M.
Hadj Djilani dans une allocution à l'ou-
verture des travaux de l’université de
parti. 

Avec 366 listes, le FFS considère que sa
participation aux prochaines élections lo-
cales «ne s’inscrit pas dans une logique
de partage du pouvoir, mais de consoli-
der les conquêtes de la lutte politique et
sociale et élargir le champ de la résistance
dans notre pays». 

Un mandat électoral signifie, pour le
premier responsable du FFS, «un enga-
gement à porter pacifiquement la lutte po-
litique au sein même des communes et
des wilayas, assurant que les candidats du
parti «poursuivront, avec les instruments
que leur confèrent la loi, le combat poli-
tique qu’il mènent en tant que militants
au sein de la société». 

La participation du FFS aux prochaines
locales sera, en outre, placée sous le mot
d’ordre de «la solidarité locale pour
construire le consensus national», a pré-
cisé M. Hadj Djilani, soulignant que la no-
tion de solidarité constitue «un des socles
idéologiques sur lequel notre parti est bâti
et sur lequel nous aspirons construire no-
tre société». 

A signaler que les travaux de l’univer-
sité de du FFS se poursuivront samedi par
la tenue du Conseil national du parti
qui sera sanctionné par l’adoption d’une
résolution politique». 

ÉLECTIONS LOCALES: 
Dhouibi : «L'Union Ennahda-Adala-
Binaa présente avec 25 listes APW
et 240 listes APC » 

L'Union Ennahda-Adala-Binaa prendra part aux prochaines élections locales
avec 25 listes au niveau des APW et 240 listes au niveau des APC, a annoncé le
secrétaire général du Mouvement Ennahda, Mohamed Dhouibi, dénonçant le
rejet de sept listes de l'Union. 

«L'Union Ennahda-Adala-
Binaa participera officielle-
ment aux échéances électo-
rales du 23 novembre pro-
chain, au niveau de 25 APW et
240 APC y compris Alger où
elle compte 28 candidats au
niveau des APC et APW, a in-
diqué M. Dhouibi dans son
allocution d'ouverture de la
conférence des tètes de listes
de l'Union au niveau d'Al-
ger M. Dhouibi a déploré le
rejet de 7 listes de l'Union par
la commission électorale au
motifs, a+t+il dit, de «danger
pour l'ordre public» et
«inexactitude des renseigne-
ments» relatifs à l'état civil du
candidat, estimant que ces
raisons ne sont pas «convain-
cantes» et «exactes», car
l'Union a réussi à collecter les
signatures en nombre suffi-
sant, at-il ajouté. 

A cette occasion, le SG du
mouvement Ennahda a ap-
pelé à la révision de la loi
électorale qui ne prend pas
en considération la réalité de
la société algérienne, no-
tamment pour ce qui est des
erreurs contenues dans les
registres d'état civil, impli-
quant une révision et mise à
jour des renseignements. 

Par ailleurs, M. Dhouibi a
mis en garde contre l'absten-
tion des compétentes à se

présenter aux élections, en
raison de la conjoncture éco-
nomique difficile, des préro-
gatives restreintes et limi-
tées des APC et du manque
de ressources financières,
mettant l'accent sur la gravité
de ce phénomène qui
concerne plusieurs partis. 

Pour surmonter la
conjoncture difficile que tra-
verse le pays, il a appelé à
«l'adoption par le pouvoir et
l'opposition d'un pacte poli-

tique, économique et social»
définissant les défis, les prio-
rités et les démarches à en-
treprendre pour sortir de la
crise. 

Concernant la question
du gaz de schiste, il a insisté
sur la gravité de l'exploitation
de ce gaz, qui pollue les
nappes souterraines et
constitue un risque pour la
santé publique», proposant
le recours à d'autres options
notamment l'investissement

dans les secteurs agricole et
industriel. 

le SG du mouvement En-
nahda a salué, par ailleurs,
l'accord de réconciliation
nationale palestinienne
conclu jeudi entre les mou-
vements Fatah et Hamas, dé-
plorant le mutisme de la
communauté internationale
face au génocide des musul-
mans Rohingyas en Birma-
nie, qu'il a qualifié de «plus
grave que le terrorisme». 

Le RND sera présent dans 48 wilayas 
et 1521 communes 

Le Rassemblement national démocratique (RND) sera pré-
sent dans les 48 wilayas et au niveau de 1521 communes du
pays lors des élections locales prévues le 23 novembre pro-
chain, rapporte le RND sur son site web. 

Selon les chiffres communiqués à l'occasion d'une rencon-
tre présidée vendredi par le secrétaire général du RND, Ah-
med Ouyahia, avec les coordinateurs de wilaya en présence
des membres du Bureau national, «le bilan du traitement des
listes du RND a vu le rejet de 549 candidats dont 51 ont été ré-
habilités par la justice». 

La rencontre a également permis aux dirigeants du parti
au niveau national et local d’»arrêter les dispositions rela-
tives à la campagne électorale», note la même source. 

Le mouvement El Islah participe dans 22 wilayas 
Le président du mouvement El Islah, Filali Ghouini,

a affirmé vendredi à Alger que son parti participera aux
élections locales prévues le 23 novembre dans 22 wilayas. 

Intervenant à l'ouverture de la session ordinaire 
du bureau national du parti, M. Ghouini a indiqué 
que son parti a présenté «près de 100 listes de candida-
ture pour les Assemblées populaires communales
(APC) et 16 pour les assemblées populaires de 
wilaya (APW)», estimant que «les opérations de retrait
des dossiers de candidatures et de dépôt des listes des
candidat se sont déroulées dans un climat serein». 

Il a critiqué, en outre, «la mauvaise gestion» par les
personnes en charge du dossier des élections dans
certaines wilayas, déplorant «une faible maitrise des lois
régissant le processus électoral, outre le parti pris de l'ad-
ministration dans certaines wilayas en faveur de certains
partis». 

«Certains partis ont complété, voire modifié leurs
listes après expiration des délais légaux», a-t-il précisé. 

M. Ghouini a évoqué, dans ce sens, ce qu'il a quali-

fié de «décisions injustifiées des tribunaux administra-
tifs sur les motifs de rejet des listes de candidature». 

«L'Algérie sera confrontée, pour l'étape à venir, à de
plus grandes difficultés à tous les niveaux», a-t-il averti,
appelant à la nécessité de «revoir le processus démocra-
tique, renforcer les institutions de l'Etat et consacrer les
droits et libertés». 

Il a réaffirmé, en outre, l'importance de lancer un nou-
veau dialogue national qui réunira toutes les parties»,
affirmant la disponibilité du mouvement El-Islah à
participer «à un dialogue sérieux pour parvenir au
dénouement politique». 

Enfin, M. Ghouini a appelé le gouvernement à «adop-
ter la concertation comme mécanisme de traitement avec
les différents partenaires et à opter pour un discours ob-
jectif et réaliste loin de l'alarmisme, mais sans toutefois
minimiser la situation de l'économie nationale, insis-
tant sur l'impératif de présenter le bilan des anciens pro-
grammes». 
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LE MINISTRE DE L'HABITAT M.TEMMAR L’A AFFIRMÉ : 
«Logement : Poursuite des différents
projets et consécration de la décentralisation
pour nombre de décisions » 

TLEMCEN: 
3 jeunes filles
candidates à la
formation de patron
de pêche à l’école de
pêche de Ghazaouet 

La rentrée de l’école de formation aux techniques de
pêche et d’aquaculture (EPTPA) de Ghazaouet (60 km de
Tlemcen) a été marquée par la candidature de trois
jeunes filles à la formation de patron de pêche, a-t-on ap-
pris hier du sous-directeur de cet établissement. 

Cette formation de deux années et qui n’est plus le mo-
nopole des hommes, a été choisie par ces trois jeunes filles
au titre de la rentrée de formation 2017/2018, a indiqué M.
Flitti, rappelant que les cours théoriques et pratiques de
l’établissement ont débuté le 10 octobre écoulé. 

L’école assure aux jeunes âgés entre 17 et 30 ans et ayant
un niveau d'enseignement moyen ou secondaire, une for-
mation dans les spécialités de l'aquaculture, des techniques
de pêche et d'électro-motoriste. 

Réalisée dans l'optique de développer les métiers de la
pêche, celle-ci permet, également, aux jeunes stagiaires
de décrocher leur permis de conduire des moteurs et de-
venir des marins-pêcheurs diplômés ayant les aptitudes
nécessaires pour exercer ce métier, a-t-on expliqué. 

Avec une capacité de 240 places pédagogiques, dont 140
en internat et la demi-pension pour l’ensemble des sta-
giaires, l’EFTPA de Ghazaouet qui relève du ministère de
l’Agriculture, du Développement rural et de la Pêche as-
sure, au total, une douzaine de formations dans le secteur
de la pêche et de l’aquaculture, a-t-on ajouté. 

Il s’agit de formation à la demande, formation conti-
nue et formation de base, entre autres. 

Il s’agit concrètement de l’obtention de diplômes d’of-
ficier mécanicien de 3ème degré, d’électromécanicien, ca-
pitaine côtier, technicien en aquaculture et technicien en
pêche, notamment des formations variant entre une et
deux années, a-t-on fait savoir. 

Créée par décret exécutif le 11 janvier 2009, l’EFTPA as-
sure, également, des stages de recyclage pour les profes-
sionnels du secteur, des classes spéciales pour la régula-
risation des marins pêcheurs, ainsi que des journées d’in-
formation et de vulgarisation pour la profession. 

Pour mener à bien ses missions, elle est dotée de neuf
classes pédagogiques, deux laboratoires, des ateliers de
réparation des filets de pêche et de mécanique, et d’un si-
mulateur de navigation d’embarcations. 

Cette école vient combler le déficit relevé en matière
de formation dans cette région côtière qui compte plus de
2.100 marins pêcheurs et professionnels dans les divers
domaines de la pêche, a ajouté le même responsable ex-
pliquant que cette infrastructure constitue un outil péda-
gogique et technique pour améliorer les compétences des
marins-pêcheurs en leur inculquant des techniques mo-
dernes de la pêche. 

LA STEP D’EL-KERMA
(ORAN) : 
Augmentation
prochaine du volume
des eaux traitées 
à 130.000 m3/j 

Le volume de traitement à la station des eaux épurées
(STEP) d’El Kerma (Oran) sera augmenté de 85.000 à
130.000 mètres cubes/jour au courant du premier trimes-
tre de l’année 2018, a-t-on appris du directeur de wilaya
des ressources en eau. 

La STEP prendra en charge le traitement d’un quota
supplémentaire de plus de 40.000 m3/j de la partie basse
d’Oran (port) en cours de concrétisation en passant par
la station de relevage de Dhaya (ex Petit lac). 

Les eaux traitées dans cette station seront utilisées pour
l’irrigation du périmètre de Mleta dans la commune de
Oued Tlélat couvrant une superficie globale de 6.250
hectares. 

La capacité globale de la STEP d’El Kerma, qui prend
en charge les eaux usées du Groupement urbain d’Oran
(Oran, Es sénia, Bir El Djir, El Kerma et Sidi Chahmi) est
estimée à 270.000 m3/j. 

Elle traitera, à l’avenir, les eaux usées du pôle urbain
de Misserghine en cours de réalisation, a expliqué le di-
recteur, Tarchoune Djelloul. 

Par ailleurs, la STEP d'Ain Turck traite actuellement
20.000 m3 d’eaux usées des régions d'Ain Turck, Bousfer,
Les Andalouses et El Ançor, soit une capacité globale de
32.000 m3/j.  

Le ministre de l'Habitat, de
l'urbanisme et de la ville, M.

Abdelwahid Temmar a
affirmé,hier à Alger, que son

département était
«résolument» attaché à la mise

en œuvre des programmes de
logement, toutes formules

confondues, précisant que les
efforts se poursuivaient pour

le règlement de la crise du
logement dans le pays, à

travers notamment la
consécration de la

décentralisation de certaines
décisions du secteur. 

«Nous sommes résolument at-
tachés à la mise en œuvre des
programmes de logement et nous
allons de l'avant pour le règle-
ment de la crise du logement», a
indiqué le ministre lors de l'ouver-
ture de de la cérémonie de remise
du prix national d'architecture
pour l'année 2016, organisée au

Palais de la culture Moufdi Zaka-
ria à Alger, en présence de mem-
bres du gouvernement. 

«Nous avons adopté une feuille
de route conforme au plan d'ac-
tion du gouvernement, pour la
poursuite des projets de loge-
ments, toutes formules confon-
dues, dont la réalisation des pro-
jets de logements promotionnels
aidés (LPA) dans sa nouvelle for-

mule», a-t-il soutenu. 
«Nous œuvrons actuellement à

l'évaluation de l'arsenal juridique
relatif aux projets d'aménage-
ment du territoire et d'urbanisme
afin d'intégrer de nouvelles for-
mules», a-t-il ajouté. 

Le ministère a réitéré la vo-
lonté de consacrer la décentrali-
sation de certaines décisions du
secteur. 

LOCATION-VENTE (AADL) : 
Attribution de 300 logements avant la fin
2017 à Ouargla 

Une tranche de 300 logements en location-vente
de l’Agence nationale d’amélioration et de dévelop-
pement du logement (AADL) sera attribuée avant la
fin de l’année en cours à Ouargla, a annoncé un res-
ponsable de la direction régionale de l’AADL. 

Retenue pour les souscripteurs d’AADL-1 (2001-
2002), cette tranche, dont les travaux de réalisation
ont été confiés à une entreprise chinoise, devra
clôturer, une fois réceptionnée, le programme
d’AADL-1, a précisé à l’APS, le directeur régional de
l’AADL, Slimane Benhadjira.  

Cette tranche fait partie d’un programme global
de 2.600 logements AADL-1 et 2 affecté à la wilaya
d’Ouargla, dont 2.000 unités retenues pour les
communes d’Ouargla et 600 autres pour celles re-
levant de la wilaya déléguée de Touggourt, (160 km

Nord d’Ouargla) , a-t-il expliqué.  Les travaux de réa-
lisation d’une tranche de 1.700 logements faisant par-
tie des 2.000 affectés aux communes d’Ouargla ont
été confiés à une entreprise chinoise, alors que les
200 unités pour la commune de Sidi Khouiled et 100
pour celle de Rouissat, ont été confiées à deux en-
treprises de réalisation locales, selon la même
source. 

Le reste du programme (600 unités) de la wilaya
déléguée de Touggourt , sont réparties entre la
commune du chef lieu de la wilaya déléguée (500 )
et celle de Témacine (100 unités). 

Les chantiers de la seconde tranche d’AADL-2, ac-
tuellement en études techniques préliminaires, se-
ront lancés après dégagement de l’enveloppe finan-
cière nécessaire, a-t-il précisé. 

POIDS LOURDS : 
M. Zaâlane : «Un projet de loi définissant
les surcharges en cours d'étude » 

Le ministre des Travaux pu-
blics et des Transports, Abdel-
ghani Zaàlane a annoncé, hier à
partir de Tipasa, la préparation en
cours d’un projet de loi définissant
les surcharges relatives aux véhi-
cules poids lourds, pour sa présen-
tation en Conseil des ministres. 

Dans une déclaration à la
presse, en marge de l’ouverture
d’un colloque sur les routes saha-
riennes pour un développement
durable, organisé par l'Association
algérienne des routes, le ministre
a affirmé que l’excédent de charge
chez les poids lourds est un risque
majeur pour les routes, annon-
çant, par la même, un projet de loi
en préparation avec d’autres sec-
teurs concernés pour définir la
charge légale de ces véhicules,
sans pour autant fournir plus de
précisions à ce sujet. 

A l’ouverture de ce colloque,
auquel étaient présents le wali, des
cadres du secteur et de nombreux
bureaux d’études, laboratoires et
entreprises de réalisation, M. Zaà-
lane a plaidé pour la recherche de
nouvelles solutions intelligentes
pour l’entretien des réseaux des
routes sahariennes, à réaliser
avant leur études et au cours de
leur concrétisation. 

Concernant le Sud algérien, le

ministre a souligné un renforce-
ment notable de son réseau rou-
tier ces dernières années, en pas-
sant à 25.000 km, entre 1999 à
2016, dont un taux de 90 % traver-
sant le Grand Sud (Adrar, Tin-
douf, Tamanrasset, Illizi). 

Ce résultat reflète, selon lui, la
détermination du président de la
République à désenclaver les ré-
gions du Sud par l’ouverture de
routes et leur modernisation, et,
partant, l’ouverture de perspec-
tives sur l’Afrique . 

S’agissant de la route transsa-
harienne, il a estimé qu’elle ex-
prime la dimension africaine de
l’Algérie, tout en constituant la co-
lonne vertébrale du réseau routier
national, en partant du Nord au
Sud, parallèlement à l’ouverture

de perspectives sur les pays du Sa-
hel pour l’accompagnement d’ac-
tivités économiques et touris-
tiques, ainsi que d’échanges com-
merciaux. 

Soulignant l’importance stra-
tégique des routes, M. Zaàlane a
appelé les parties concernées à la
prise en considération, dans leur
aménagement, des spécificités
propres au climat et à la géogra-
phie des régions sahariennes. 

Il a, à cet effet, insisté sur l’im-
portance de l’amélioration du vo-
let organisation de l’entretien des
routes, de la sélection de tech-
niques adaptées aux spécificités de
chaque région, et de la prise en
considération de la dégradation de
routes due aux excédants des
charges des poids lourds. 

Intervenant à l’occasion, le
président de l'Association algé-
rienne des routes, Farouk Chiali,
a loué l’importance de cette ren-
contre ayant permis, selon lui,
l’examen de la problématique de
l’entretien des routes sahariennes,
dont le trafic est constitué de 40 à
50 % de poids lourds, à l’origine de
leur dégradation, en plus des ac-
cidents meurtriers que ces der-
niers engendrent. 
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ALGÉRIE - FMI - BM 
Le ministre des Finances s’entretient à Washington 
avec le vice-président de la BM pour la région Mena 

L’entretien s’est déroulé
en marge des assemblées an-
nuelles du FMI et du Groupe
de la Banque mondiale aux-
quelles prend part le pre-
mier argentier du pays. 

M. Raouia est revenu au
cours de cet entretien sur
les nouvelles mesures prises
par le gouvernement pour
parer au déficit du Trésor
public. 

Le ministre a souligné
que le choix de recourir à ce
mode de financement non
conventionnel dans un
contexte marqué par la
contraction des ressources fi-
nancières suite à la chute
des prix de pétrole, visait à fi-
nancer le déficit du Trésor.
L’utilisation de cet instru-
ment sera accompagnée par
la mise en £uvre de réformes
structurelles pour amélio-
rer le cadre institutionnel et
réorienter les ressources dis-
ponibles au bénéfice de la
croissance économique, a-t-
il précisé. 

De son côté, le vice prési-
dent de la région Mena s’est
dit satisfait de la qualité du
partenariat avec l’Algérie et
a marqué la disponibilité du
Groupe de la Banque mon-
diale et de ses institutions à
accompagner les efforts de
développement économique
du pays. 

En marge de sa participa-

tion à la réunion d’automne
du FMI et de la BM, le minis-
tre a eu également des dis-
cussions avec des responsa-
bles d’institutions financières
et bancaires qui ont porté
sur l’opportunité de déve-
lopper des partenariats en
apportant un appui tech-
nique dans les différents do-
maines de développement. 

M. Raouia a également
rencontré des responsables
du FMI et de la Banque Mon-
diale en charge de mener les
discussions avec les pays afri-
cains sur le projet " Com-
pact With Africa ", une initia-
tive allemande lancée par le
G20 pour promouvoir l’inves-
tissement privé en Afrique y
compris dans les infrastruc-
tures.  Il a pris note des élé-

ments d’informations tech-
niques concernant cette ini-
tiative qui propose une pla-
teforme, visant à assurer une
visibilité politique, permet-
tant d’instaurer la confiance
à l’égard des investisseurs. Le
ministre des finances, ac-
compagné de sa délégation,
participe depuis mercredi
dernier à la réunion des ins-
titutions de Bretton Woods. 

Vendredi au lendemain
de sa participation aux tra-
vaux du G24, le ministre a
pris part à la séance plénière
des Assemblées annuelles
du FMI et de la BM et a eu de
fructueux échanges avec plu-
sieurs ministres des Finances
et experts présents à cette
rencontre.  M. Raouia a as-
sisté dans ce cadre à la réu-

nion du Comité monétaire et
Financier International
(CMF) et à celle du Comité de
Développement (CD). 

Les discussions se sont
focalisées sur les tendances
de l’économie mondiale,
marquées par une reprise
de la croissance qui a été
portée en grande partie par
les pays émergents et en dé-
veloppement. 

L’accent a été également
mis au cours de ces réunions,
sur la poursuite des efforts
pour la réduction de la pau-
vreté, le partage de la prospé-
rité, et la nature de l’appui
que les institutions de Bret-
ton Woods pourraient ap-
porter aux pays pour faire
face aux défis de développe-
ment. 

Le ministre des finances, M. Abderrahmane Raouia, s’est entretenu à Washington avec 
le vice président de la Banque Mondiale pour la région Mena, Hafez Ghanem, avec lequel
il a évoqué les perspectives de coopération entre l’Algérie et cette institution financière
internationale. 

LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE D’ALGÉRIE (BA), M. MOHAMED LOUKAL 
Moanap : l’ajustement au pétrole moins cher a préservé la stabilité
économique des pays exportateurs  

Le gouverneur de la Banque d’Algérie
(BA), M. Mohamed Loukal, a indiqué hier à
Washington que l’ajustement au pétrole
moins cher a préservé la stabilité écono-
mique des pays exportateurs de la région
Moanap malgré ses effets sur la croissance. 

« Dans la région Moyen-Orient, Afrique
du nord, Afghanistan et Pakistan (Moa-
nap), l’ajustement des pays exportateurs
de pétrole aux faibles niveaux des prix a
contribué à préserver la stabilité macro-éco-
nomique, bien qu’au prix d’une plus faible
croissance et d’une érosion des coussins de
sécurité», a déclaré M. loukal à la réunion du
comité monétaire et financier international
du FMI. 

Le gouverneur de la BA est intervenu à
cette réunion au nom de sept pays que sont
l’Algérie, l’Afghanistan, le Ghana, l’Iran, le
Maroc, le Pakistan et la Tunisie. 

Pour s’adapter à la nouvelle réalité du
marché pétrolier, ces pays ont procédé à un
ajustement budgétaire, prenant des me-
sures importantes pour « renforcer la mo-
bilisation des revenus fiscaux, rationaliser
la dépense publique et mettre en £uvre les
réformes structurelles pour diversifier leurs
économies et favoriser l’emploi «, a-t-il re-
levé. 

A l’opposé, les pays importateurs de pé-
trole de la région ont enregistré une reprise
relativement forte et de meilleures positions
extérieures, mais «le défi pour ces pays est
de maintenir une croissance forte et inclu-
sive «, a précisé le gouverneur. 

Entre autres défis que le dirigeant de la
BA a relevé, figure le chômage élevé, l’amé-
lioration du climat des affaires et le renfor-
cement des cadres politiques et auxquels les
pays importateurs doivent apporter des ré-
ponses. 

C’est à ce titre que le gouverneur a appelé

le FMI à renforcer son soutien à la région
Moanap, à travers «des conseils adaptés
aux circonstances et spécificités des pays». 

L’appui du FMI devrait aussi comprendre
un accompagnement des efforts de ren-
forcement des capacités et le financement
des programmes en cours. 

«Une attention particulière doit être dé-
volue aux pays de la région pour les aider à
faire face aux flux considérables de réfugiés
et à se préparer à la reconstruction post
conflits «, -t-il ajouté. 

M. Loukal, au nom des sept pays, a réitéré
son appel au FMI à continuer à « soutenir les
pays à faible revenu, y compris en Afrique
Sub-Saharienne et les pays fragiles en «re-
haussant les capacités en matière de dé-
penses de développement et en renforçant
la mobilisation des revenus internes et l’ap-
profondissement des marchés financiers «. 

Le gouverneur a salué, à ce propos, l’in-
tégration par le FMI des « Objectifs de déve-
loppement Durable û 2030 « dans ses travaux. 

« Aider les pays à faible revenu à adoucir
l’ajustement et à atteindre leurs objectifs de
long terme requiert des ressources adé-
quates, y compris dans le cadre du Fonds Fi-
duciaire pour la Réduction de la Pauvreté et
pour la Croissance (PRGT) «, a-t-il souligné. 

« Nous demeurons dans l’attente de la re-
vue des facilités en faveur des pays à faible
revenu et appelons au renforcement des ca-
pacités de prêt du PRGT et au relèvement des
niveaux d’accès à ce fonds «, a-t-il dit. 

Les réformes pour tacler les défis
croissants

Au plan mondial, le patron de la BA a in-
diqué que « la reprise de l’économie mon-
diale continuait à gagner en élan «, confir-
mant « le sentier d’amélioration, modéré
mais soutenue, observé depuis la deuxième

moitié de 2016 «.  Malgré la persistance de dif-
férences entre pays, la reprise est large-
ment répartie et soutenue par la croissance
de la demande mondiale, a-t-il constaté. Ce-
pendant, a-t-il estimé, « beaucoup d’incer-
titudes persistaient quant aux perspectives
à moyen terme, qui sont chargées de risques
qui doivent être contenus par des poli-
tiques appropriées et la mise en £uvre réso-
lue des réformes «. Faible croissance de la
productivité, risques d’instabilité finan-
cière liés aux politiques monétaires long-
temps accommodantes, élargissement des
inégalités de revenus, tendances protec-
tionnistes, constituent autant de défis qui
peuvent freiner la croissance, a prévenu le
gouverneur. 

« Les réformes doivent être approfondies
et s’accélérer dans tous les pays afin de ta-
cler les défis croissants et de plus en plus dif-
ficiles auxquels nous faisons face individuel-
lement ou collectivement «, a soutenu M.
Loukal. Des réformes structurelles demeu-
rent cruciales pour assurer une croissance
durable et inclusive mais doivent être orien-
tées vers l’élimination des obstacles à la crois-
sance, la concurrence et l’innovation, a-t-il
préconisé. 

Pour autant, il a souligné que les ré-
formes devraient être « priorisés et calibrées
aux circonstances spécifiques des pays afin
de mieux gérer les compromis entre coûts
à court terme et bénéfices à long terme «. 

« L’agenda des politiques et des priorités
devra être tourné vers le soutien de la reprise
et la construction de fondations solides
pour une croissance forte, plus inclusive et
plus équilibrée «, a recommandé M. Loukal. 

« Nous soutenons l’agenda de la Directrice
Générale, qui étaye les politiques et ré-
formes qui peuvent donner des résultats fa-
vorables si elles sont mises en £uvre de

manière globalement cohérente «, a-t-il
déclaré. 

Dans le même sillage, il a relevé que les
politiques d’assouplissement monétaire
demeuraient nécessaires dans plusieurs
pays mais a considéré que le retour à la nor-
malisation monétaire ne devrait pas être re-
tardée indûment afin d’éviter que ses effets
secondaires ne soient exacerbés. 

Appel à l’achèvement de la réforme des
quotes-parts du FMI

Evoquant la réforme des institutions de
Bretton Woods, le gouverneur a déclaré
que les sept pays continuaient à soutenir la
nécessité pour le FMI de disposer de res-
sources adéquates, de fonctionner sur la base
des quotes-parts et d’être moins dépen-
dant des ressources empruntées. 

« Nous soulignons l’importance de l’achè-
vement de la 15ème Revue Générale des
quotes-parts à la date des réunions de prin-
temps de 2019, mais pas plus tard qu’à la date
des réunions annuelles de 2019, avec l’objec-
tif de renforcer les ressources du FMI «, a-
t-il plaidé. A cet effet, le gouverneur de la BA
a appelé à une révision de la formule de cal-
cul des quotes-parts qui permet de modifier
davantage la répartition en faveur des pays
émergents et en développement dyna-
miques, reflétant leur poids croissant dans
l’économie mondiale. 

La révision doit également protéger les
quotes-parts des pays les plus pauvres tels
que définis dans le cadre de l’éligibilité au
PRGT, a-t-il mis en exergue. 

Le gouverneur a salué, par ailleurs, les ef-
forts déployés ces dernières années pour ren-
forcer la résilience du système financier in-
ternational, en insistant sur la nécessité de
prendre en charge les risques d’instabilité
à moyen terme. 

APS

FMI : 
La Tunisie doit entreprendre
des réformes structurées
pour créer des emplois 

«La Tunisie doit entreprendre des réformes struc-
turées à même d'améliorer ses capacités et de contri-
buer à la création d'emplois», a souligné le directeur
de la région Moyen Orient et Afrique du Nord (MENA)
au Fonds monétaire international (FMI), Jihad Azour. 

Présentant, vendredi, les perspectives de la crois-
sance économique dans la zone précitée, en marge des
réunions du FMI et de la Banque mondiale (BM), il a in-
diqué que «l'un des objectifs essentiels du programme
de réformes établi par la Tunisie est la préservation de
la stabilité, cette dernière constituant un facteur fon-
damental pour garantir la prospérité du pays». 

Il a déclaré, lors d'une conférence de presse retrans-
mise en ligne, que le gouvernement tunisien s'est en-
gagé à poursuivre ces réformes en dépit de la baisse de
la croissance dans le pays». 

L'exécution de réformes, a-t-il dit, est «l'un des
seuls moyens de traiter les principales probléma-
tiques de la Tunisie, à savoir l'endettement et le défi-
cit budgétaire». Il estime que la maîtrise de la dette per-
mettra d'améliorer la situation économique et de pré-
server les ressources financières qui serviront à pro-
téger les catégories sociales les plus précarisées, à amé-
liorer le climat des affaires et développer le secteur
privé». 

Dans son rapport sur les perspectives de la croissance
dans le monde, le FMI prévoit pour la Tunisie une crois-
sance de 2,3% en 2017 et de 3% pour 2018, le même taux
figurant dans le budget économique de 2018. 

La Tunisie prend part, actuellement, aux réunions
du FMI que la capitale américaine Washington abrite
les 13 et 14 octobre courant, avec une délégation prési-
dée par le ministère du développement, de l'investis-
sement et de la coopération internationale pour pour-
suivre les discussions avec les responsables du Fonds
sur la possibilité d'obtenir une nouvelle tranche des fi-
nancements avant la fin de cette année. 

Le Fonds finance un programme de restructuration
économique mis en place par le gouvernement et
s'étendant sur quatre ans dans le cadre du méca-
nisme élargi de crédit (MEDC) d'un montant de 2,9 mil-
liards de dollars dont la Tunisie a obtenu, jusqu'à ce jour,
628,8 millions de dollars. 
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BM - AFRIQUE SUB 
La Banque mondiale prévoit une reprise modeste 
de l'économie d'Afrique sub-saharienne en 2017 
La Banque mondiale a fait

savoir que selon ses
projections, la région

d'Afrique sub-saharienne
devrait connaître une

reprise modeste de sa
croissance économique à

un taux de 2,4% en
2017, après 1,3%

seulement l'année
passée. 

Dans son nouveau rapport Africa's
Pulse (le pouls de l'Afrique), une publi-
cation semestrielle qui analyse la situa-
tion des économies africaines, la Banque
mondiale a cependant mis en garde que
le rythme de cette reprise restait lent et
qu'il ne suffirait pas à augmenter le re-
venu par habitant en 2017. 

Albert Zeufack, économiste en chef de
la Banque mondiale pour la région
Afrique, a commenté que la plupart des
pays n'avaient pas suffisamment de
marge de man?uvre pour ce qui est de dé-
gager un espace budgétaire suffisant
pour faire face à la volatilité économique. 

«Il est impératif que les pays adoptent
des politiques budgétaires et des mesures
structurelles appropriées dès maintenant
pour renforcer leur résistance écono-
mique, raffermir leur productivité, aug-
menter les investissements et promou-
voir la diversification de l'économie», a
dit M. Zeufack dans ce rapport publié à
Nairobi. 

Selon la Banque mondiale, les plus
grandes économies de la région de-
vraient tenir la première place dans ce re-
bond économique. 

Le Nigeria a réussi à dégager une
croissance positive pour un second tri-
mestre depuis le début de l'année, après

une récession de cinq trimestres, tandis
que l'Afrique du Sud a émergé de deux tri-
mestres consécutifs de croissance néga-
tive. L'amélioration de la conjoncture
mondiale, y compris la remontée des
prix de l'énergie et des métaux et l'aug-
mentation des flux de capitaux, a contri-
bué à favoriser la reprise de la crois-
sance régionale. 

«La croissance continues de suivre des
cadences variées au sein de la région. 

Dans les économies peu orientées
sur les ressources naturelles comme
l'Éthiopie et le Sénégal, la croissance
reste globalement stable et soutenue
par les investissements d'infrastructure
et l'augmentation de rendement des ré-
coltes», indique le rapport. 

Le rapport Africa's Pulse note que
l'inflation globale a ralenti dans la région
en 2017, dans un contexte de taux de
change stables et de ralentissement de
l'inflation alimentaire grâce à une plus
grande production alimentaire. 

Il observe que les déficits budgétaires
se sont réduits mais qu'ils restent élevés,
car les mesures d'ajustement fiscales
restent partielles. 

«En conséquence, la dette publique

reste élevée. Sur l'ensemble de la ré-
gion, des efforts supplémentaires sont né-
cessaires pour répondre aux baisses de
recettes et contenir les dépenses afin
d'améliorer les soldes budgétaires». 

Selon les projections de la Banque
mondiale, l'Afrique sub-saharienne de-
vrait enregistrer une augmentation mo-
dérée de son activité économique à l'ave-
nir, avec une croissance atteignant 3,2%
en 2018 et 3,5% en 2019, au fur et à mesure
que les prix des matières premières se raf-
fermissent et que la demande intérieure
gagne du terrain, en bénéficiant du ralen-
tissement de l'inflation et de l'assou-
plissement de la politique monétaire. 

Toutefois, les perspectives de crois-
sance resteront faibles dans les pays de
la Communauté économique et moné-
taire d'Afrique centrale (CEMAC), qui
peinent à s'ajuster à la baisse des prix du
pétrole, selon la Banque mondiale. 

L'espace de la Communauté écono-
mique des Etats de l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO) s'attend néanmoins à une
croissance plus dynamique sur la base de
la croissance solide des investissement
publics, menée notamment par le Séné-
gal et la Côte d'Ivoire. 

ESPAGNE : 
Les prévisions 
de croissance en 
2018 pourraient être
revues à la baisse 

Les prévisions de croissance de l'économie es-
pagnole pourraient être revues à la baisse en raison
de la crise catalane, a estimé vendredi la vice-pré-
sidente du gouvernement, Soraya Saenz de Santa-
maria. 

S'il n'y a pas une solution «rapide» à cette crise,
le gouvernement espagnol pourrait devoir revoir à
la baisse ses prévisions pour 2018, fixées au-
jourd'hui à 2,6%, a-t-elle dit lors d'une conférence
de presse en ajoutant que le gouvernement devait
se montrer «prudent» sur l'impact futur des événe-
ments. 

La Catalogne (nord-est de l'Espagne) a organisé
le 1er octobre un référendum sur l'indépendance
jugé illégal par la Cour constitutionnelle, le «oui»
l'emportant avec 90% des voix. 

Le président de la région, Carles Puigdemont, a
ensuite annoncé qu'il suspendait le processus
d'indépendance pour permettre d'ouvrir des négo-
ciations avec Madrid. 

Le Premier ministre Mariano Rajoy a demandé
à M. Puigdemont de clarifier sa position, lui don-
nant jusqu'à lundi pour dire s'il avait proclamé l'in-
dépendance ou non. 

Comme Mme Saez de Santamaria, son collègue
de l'Economie Luis de Guindos a lui aussi dit redou-
ter les conséquences de la crise catalane, crai-
gnant que le taux de croissance 2018 soit inférieur
à la prévision de 2,6%. «Ce genre d'événements ont
toujours un impact», a-t-il dit. A ce jour, 43 entre-
prises et banques ont quitté la Catalogne pour
installer leur siège ailleurs en Espagne. 

PÉTROLE 
L'Arabie saoudite
pourrait limiter 
à Ryad l'introduction
en Bourse d'Aramco 

L'Arabie saoudite n'exclut pas de renoncer,
dans un premier temps, à l'introduction en Bourse
d'Aramco sur les places financières internatio-
nales et de la limiter au marché financier de Ryad,
a déclaré hier un porte-parole du groupe pétrolier
saoudien. 

«Une série d'options pour l'introduction en
Bourse de la Saudi Aramco continuent d'être acti-
vement examinées», a déclaré ce porte-parole en ré-
ponse à une question sur des informations sur l'in-
tention de Ryad de faire en 2018 une première in-
troduction de la compagnie à la Bourse de Ryad et
de la faire suivre à une date ultérieure par une au-
tre sur des places internationales. 

«Aucune décision n'a été prise et le processus d'of-
fre publique d'achat reste sur la bonne voie», a ajouté
le porte-parole. 

L'introduction en Bourse d'Aramco qui ne doit
porter que sur 5% des parts du géant pétrolier est
la pierre angulaire du programme Vision 2030 du
jeune prince héritier saoudien Mohammed ben Sal-
mane. 

L'opération vise à lever 200.000 milliards de dol-
lars pour alimenter le fonds souverain saoudien
pour lui permettre de lancer des réformes visant à
diversifier l'économie saoudienne trop dépen-
dante du pétrole. 

Les grandes places financières étaient sur le rang
pour cette introduction en Bourse présentée comme
la plus importante du monde. 

Le premier exportateur mondial de brut l'Ara-
bie saoudite a subi les effets de l'effondrement à la
mi-2014 de ses revenus pétroliers, qui représentaient
plus de 90% des recettes publiques. 

Les prix du brut se sont partiellement redressés
depuis que les principaux membres de l'Organisa-
tion des pays exportateurs de pétrole (Opep) et des
pays non Opep se sont entendus l'an dernier pour
réduire la production de 1,8 million de barils par
jour. Le royaume a affiché des déficits budgétaires
totalisant plus de 200 milliards de dollars au cours
des trois derniers exercices et prévoit un déficit bud-
gétaire de 53 milliards de dollars en 2017. 

Pour financer ces déficits, Ryad a eu recours à des
emprunts sur les marchés international et intérieur
et retiré environ 245 milliards de dollars de ses ré-
serves. 

APS

AGRICULTURE  
Bayer va céder des activités d'agrochimie 
à BASF pour près de 6 mds euro 

Le groupe allemand Bayer a annoncé vendredi avoir signé
un accord avec son compatriote BASF pour lui céder des acti-
vités agrochimiques pour 5,9 milliards d'euros, une démarche
destinée à faciliter sa fusion avec l'américain Monsanto. 

La transaction, qui porte sur des semences de coton, de colza
et de soja ainsi que sur des pesticides, soit des activités ayant
généré en 2016 un chiffre d'affaires de 1,3 milliard d'euros, est
soumise à la finalisation du rapprochement entre Bayer et Mon-
santo, a indiqué le groupe de Leverkusen (ouest) dans un com-
muniqué. 

«Nous adoptons une approche proactive pour aborder les
éventuelles questions réglementaires, dans l'optique de faci-
liter la conclusion de la transaction avec Monsanto», a expli-
qué le patron de Bayer, Werner Baumann, cité dans le commu-
niqué.  La Commission européenne doit encore rendre une dé-
cision sur le projet de fusion entre l'allemand et Monsanto, spé-
cialiste américain des pesticides et des OGM.  En août, Bruxelles

avait annoncé l'ouverture d'une enquête approfondie, craignant
que l'opération ne réduise la concurrence sur un marché déjà
très concentré. 

C'est pour répondre à ces craintes et dans l'espoir de pou-
voir boucler la fusion «d'ici début 2018» que Bayer a décidé de
vendre quelques bijoux de famille à son grand concurrent BASF.
Les fruits de cette vente permettront à Bayer de refinancer une
petite partie du rachat de Monsanto pour 56 milliards d'euros. 

La cession à BASF inclut la propriété intellectuelle sur les
produits concernés par la vente, ainsi que des sites et le trans-
fert à BASF de plus de 1.800 salariés principalement aux Etats-
Unis, en Allemagne, au Brésil, au Canada et en Belgique, dé-
taille Bayer. 

Pour les salariés en contrat à durée indéterminée touchés,
BASF s'engage à respecter les contrats de travail aux mêmes
conditions pour une durée d'au moins 3 ans, une fois le rachat
des activités de Bayer bouclé. 

GABON 
Fitch abaisse la note du Gabon plus bas 
dans la catégorie spéculative 

L'agence de notation Fitch a abaissé
vendredi la note de la dette du Gabon
avec perspective négative, à cause de la
détérioration de l'endettement et de la
situation budgétaire du pays. 

La note de la dette gabonaise passe de
«B+» à «B» tombant plus bas dans la ca-
tégorie spéculative et l'agence pourrait
encore l'abaisser dans les prochains
mois. 

Fitch affirme que cette dégradation
reflète «la vive détérioration des comptes
budgétaire et extérieur du pays, l'accu-
mulation d'importants arriérés inté-
rieurs comme extérieurs ainsi que le
gonflement de la dette publique» à la
suite de la baisse des prix pétroliers à

partir de 2014.  Un crédit de 642 millions
de dollars accordé en juin dernier sur
trois ans par le Fonds monétaire inter-
national (FMI) «va probablement faci-
liter la situation de la trésorerie, soute-
nir les réformes» et peut-être entraîner
la contribution d'autres créanciers mul-
tilatéraux comme bilatéraux, espère
Fitch. 

La perspective d'une dégradation
supplémentaire de la note reflète en ou-
tre «les risques de non-application des
conditions du programme du FMI qui
pourraient entraîner un retard dans le
versement de son aide». 

Les arriérés du pays se montent à 2%
du Produit intérieur brut (PIB) pour les

créanciers extérieurs et à pas moins
de 7,7% du PIB pour les retards de paie-
ments intérieurs, comme les rembour-
sements de TVA ou le paiement de four-
nisseurs. 

Le déficit budgétaire a gonflé à 6,6%
du PIB après 4% en 2015. 

La croissance de l'économie, elle,
ne devrait pas dépasser 0,8% cette année
dans le sillage d'un vif déclin de la pro-
duction pétrolière et d'un affaiblisse-
ment du secteur privé, affirme encore
Fitch. 

L'activité pourrait reprendre en 2018
pour progresser de 2,7% puis de 3,6% en
2019, selon les prévisions de cette agence
de notation. 
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PROTECTION CIVILE

4973
interventions 
en 48h 

Durant la période du 12 au 14 oc-
tobre 2017 arrêté ce matin à 08 heures
(les dernières 48 heures) les unités de
la protection civile ont enregistré
4971 interventions pour répondre
aux appels de secours, suite à des ac-
cidents de la circulation, accidents do-
mestiques, évacuations sanitaires,
extinction d’incendies et dispositifs
de sécurité etc.

Plusieurs accidents de la circula-
tion ont été enregistrés durant cette
période dont 9  accidents  ayant causé
10 personnes décédées sur les lieux
d’accidents et  19 autres blessées,
traitées sur place puis évacuées vers
les structures hospitalières par les se-
cours de la protection civile, Le bilan
le plus lourd a été enregistré au ni-
veau de la wilaya Naama avec le décès
de   04  personnes et des blessures a
01 autre suite au renversement d’un
véhicule léger survenu sur  la RN°22
commune de Mekmen Ben Amar.

Par ailleurs,  les secours de la pro-
tection civile de la wilaya d’Adrar
sont intervenus pour  l’évacuation
d’un jeune homme  âgé  de 21 ans dé-
cédé  suite a l’effondrement d’un
mur d’une écurie construite en toub
au lieudit  ksar Kantour commune
d’Ouled Aissa, le corps de la victime
a été évacué vers l’hôpital de Cha-
rouine.

ACCIDENTS DE LA
CIRCULATION: 
10 morts et 19
blessés en
deux jours  

Dix (10) personnes ont trouvé la
mort et 19   autres ont été  blessées
dans 9 accidents de la circulation
survenus du 12   au 14 octobre dans
plusieurs wilayas du pays, a indiqué
hier un bilan de   la Protection civile. 

Le bilan le plus lourd a été enregis-
tré au niveau de la wilaya Naama, avec
le décès de 4  personnes et des bles-
sures à une autre suite au renverse-
ment   d’un véhicule léger survenu
sur la RN 22, dans la commune de
Mekmen Ben   Amar, a précisé la
même source. 

Par ailleurs, les secours de la pro-
tection civile de la wilaya d’Adrar
sont intervenus pour l’évacuation
d’un jeune homme âgé de 21 ans, dé-
cédé   suite à l'effondrement d’un mur
d'une écurie construite en toub, au
lieu-dit ksar kantour, dans la com-
mune d’Ouled Aissa.  

En outre, les unités de la protection
civile ont enregistré 4.971   interven-
tions de différents types pour répon-
dre aux appels de secours,   suite à des
accidents de la circulation, accidents
domestiques, évacuations   sanitaire,
extinction d’incendies et dispositifs
de sécurité.

APS

ALGER: 
Plus de 850.000 tonnes de déchets, 
dont 90 tonnes de pain collectés en 9 mois 

Le Directeur des études et du
développement à «Extranet»,
Bouteldja Karim, a déclaré à
l'APS que plus de 457.000 tonnes
de déchets ménagers avaient été
collectés durant les 9 premiers
mois de cette année ( janvier-
septembre).

De son côté, la chargée de
communication à «Netcom»,
Nassima Yaakoubi a indiqué
que plus de 390.000 tonnes de
déchets ménagers avaient été
ramassés durant la même pé-
riode.

«Extranet» prévoit, d'ici à
décembre prochain, de collec-
ter 615 tonnes de déchets ména-
gers, a fait savoir M. Bouteldja,
qui a souligné, concernant les
statistiques du tri sélectif, du re-
cyclage et de la récupération,
que plus de 1.600 tonnes de
carton, 60 tonnes de plastique
et 27 tonnes de pneus avaient été
collectés. L'entreprise procède
au tri des déchets ménagers
ramassés au niveau de 145
points dont 7 unités affectées au
tri sélectif. Extranet emploie
5285 employés, toutes catégories

confondus, dont plus de 93%
sont des agents d'intervention
et 5% des cadres universitaires.
Elle possède également une
flotte de 352 camions.

Afin d'atteindre les objec-
tifs escomptés et de passer au
professionnalisme en matière

de transport, ramassage et tri
des déchets ménagers, il faut
«suivre des programmes de
management et utiliser les nou-
velles technologies dans la ges-
tion et le suivi», a-t-il rappelé.
Pour sa part, Mme. Yaakoubi, a
indiqué que plus de 837 tonnes

de carton et 25 tonnes de plas-
tique ont été récupérés durant
la même période.

Netcom a consacré 80 points
pour les opérations de tri des
déchets ménager et mobilisé
plus de 7.000 bennes à travers
le wilaya d'Alger. 

Les deux entreprises d'hygiène et de collecte de déchets au niveau de la wilaya
d'Alger «Netcom» et «Extranet» ont collecté plus de 850.000 tonnes de déchets
ménagers et récupéré plus de 90 tonnes de pain, durant les 9 mois écoulés, a-t-on
appris jeudi des responsables des deux entreprises.

MOSTAGANEM: 
Mise en
échec d’une
tentative
d’émigration
clandestine
de 18
personnes 

Les éléments du groupe-
ment territorial des garde-
côtes de la wilaya de Mosta-
ganem ont mis en échec,
jeudi, une tentative d’émi-
gration clandestine de 18
personnes, a-t-on appris
jeudi de ce corps de sécu-
rité.

Ils ont réussi à intercep-
ter deux embarcations de
fabrication traditionnelle
à 8 miles marins au nord de
la commune de Benabdel-
malek Ramdane au large
de la mer, à leur bord 18
personnes dont des mi-
neurs des communes de
l’est de la wilaya de Mosta-
ganem, qui ont embarqué
du lieu-dit «El Kef Lasfar»
relevant de la commune
de Sidi Lakhdar (60 km) à
l’est de Mostaganem, a-t-on
indiqué. Les harraga ont
été transférés vers le port
commercial pour enquête
et remis ensuite aux ins-
tances sécuritaires pour
les présenter devant la jus-
tice.

A noter que le nombre
de personnes interceptées
pour tentative d’émigra-
tion clandestine à partir
des côtes de Mostaganem a
atteint 88 personnes à bord
de 8 embarcations depuis
jeudi dernier. 

ORAN: 
Démolition de 26 constructions
illicites édifiées sur des terres
agricoles à haï Bouamama

Les services de la wilaya ont
procédé, jeudi à Oran, à la démo-
lition de 26 constructions illicites
(fondations et constructions ache-
vées), édifiées sur des terres agri-
coles, a-t-on appris d’un com-
muniqué du cabinet de la wilaya.

Ces constructions, situées au
niveau de la ferme agricole «Khe-
mist 9» relevant du secteur urbain
de haï Bouamama à l’ouest de la
ville d’Oran, ont été érigées en vio-
lation de la loi, a-t-on indiqué
soulignant que cette opération
de démolition intervient dans le
cadre de la lutte contre les
constructions illicites, sur ins-

truction du wali pour mettre fin à
ce phénomène qui porte préjudice
à la gestion urbaine.

Cette opération a permis l’ar-
restation d’individus impliqués
dans la vente de terrains. Ces der-
niers ont été arrêtés pour avoir es-
croqué un groupe de citoyens,
une pratique à laquelle ils s’adon-
nent depuis belle lurette et qui leur
a permis d’amasser une fortune,
a-t-on relevé de même source.

Les services de sécurité avec
l’aide des citoyens sont arrivés à
mettre hors état de nuire ce réseau
spécialisé dans l’escroquerie dont
les membres ont présentés devant

la justice . Le communiqué rap-
pelle que la wilaya d’Oran est dé-
terminée à combattre ce fléau et
ne ménage aucun effort pour
mettre à la disposition des ci-
toyens des logements décents,
conseillant à plus de prudence
pour éviter de tomber dans le
piège des escrocs qui usent de sub-
terfuges pour soutirer l’argent
de leurs victimes.

Le wali d’Oran avait insisté, à
plusieurs reprises, à plus de ri-
gueur dans l’application des lois
contre toute forme d’agression sur
les terres agricoles et autres, a-t-
on indiqué.

Sept (7) personnes
ont été grièvement
blessées vendredi soir,
dans un accident de la
route sur la RN 14,
dans son tronçon re-
liant les communes
de Tissemsilt à Khe-
misti, a-t-on appris

des services de la pro-
tection civile. La
même source a indi-
qué que cet accident,
s’est produit croise-
ment de Aïn El Kerma
, suite à un renverse-
ment d’un véhicule
touristique qui faisant

partie d’un cortège
d’un mariage, faisant
7 blessées graves
parmi les personnes
qui étaient à bord et
dont l’âge varie entre
2 et 40 ans. Les élé-
ments de la protec-
tion civile ont procédé

aussitôt à l’évacuation
des blessés au service
des urgences médi-
cales de l’établisse-
ment public hospita-
lier de Tissemsilt, se-
lon la même source,
signalant que leur état
n’est pas désespéré.

TISSEMSILT :
7 personnes  grièvement blessées
dans un accident de la route
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ÉTATS-
UNIS
Le bilan 
des feux en
Californie

grimpe 
à 33 morts

Le bilan des violents incen-
dies en  Californie, où l'inten-
sification du vent inquiète les
pompiers, s'est  alourdi ven-
dredi à 33 morts.

«Nous ne sommes pas sor-
tis de cette situation d'urgence,
nous n'en sommes  même pas
proches», a indiqué Mark Ghi-
larducci, directeur de l'Agence
des  situations d'urgence du
gouverneur de Californie (Cal
OES), lors d'une  conférence de
presse. «Mais nous constatons
quelques progrès», a-t-il re-
levé. «Nous prendrons le  des-
sus sur ces flammes».

Le responsable de la lutte
contre les incendies pour la
Californie Ken  Pimlott a indi-
qué que plus de 9.000 pom-
piers luttaient vendredi contre
17  grands incendies, qui sévis-
sent surtout dans le nord de cet
Etat, le plus  peuplé des Etats-
Unis. Près de 90.000 hectares
sont partis en fumée depuis
dimanche soir. Selon un tweet
vendredi soir du service des
pompiers Calfire, quelque
5.700 maisons et commerces
ont été réduits en cendres dans
toute la  Californie depuis di-
manche. La précédente estima-
tion, remontant à mercredi
matin, était de 3.500. «Nous
avons fait quelques progrès
importants», a-t-il dit. «Trois
incendies peu étendus ont été
circonscrits» et «nous avons
augmenté les  zones circons-
crites sur certains des gros in-
cendies», a-t-il expliqué. Mais
les efforts des pompiers pour-
raient être compliqués par le
vent qui  devrait reprendre de
la vigueur dans le courant de la
nuit, soufflant  jusqu'à 72 km/h.
Les autorités ont confirmé dans
l'après-midi la mort de 32 per-
sonnes. Mais, en début de soi-
rée, plusieurs médias rappor-
taient le décès d'un  adolescent
dans le comté de Mendocino,
portant le bilan à 33 morts au
moins. Le shérif du comté de
Sonoma avait annoncé dans
l'après-midi un 18e décès,  ce
qui fait du «Tubbs Fire» le troi-
sième plus meurtrier dans
l'histoire de  cet Etat de la côte
ouest américaine. Il est de-
vancé par le «Griffith Park Fire»
dans le comté de Los Angeles
qui avait fait 29 morts en 1933 et
par les 25 morts du «Tunnel-
Oakland  Hills» en 1991. Deux
autres feux sont entrés ven-
dredi dans le classement des
vingt feux  les plus meurtriers
de Californie: le «Redwood Val-
ley» avec 9 morts (10e  position)
et le «Cascade» avec 4 morts
(18e position). Le shérif du
comté de Sonoma Rob Gior-
dano a précisé que ses services
avaient reçu des signalements
portant sur 1.308 personnes
disparues, dont  1.052 ont fina-
lement été localisées. Des or-
dres d'évacuation sont tou-
jours en vigueur dans plu-
sieurs villes des  comtés viti-
coles de Napa et Sonoma.

APS

FUSILLADE DE LAS VEGAS: 
Des blessés graves parmi
les 45 encore à l'hôpital

Quarante-cinq personnes
étaient toujours hospitalisées ven-
dredi, dont plusieurs dans un état
grave, après la fusillade qui a fait 58
morts et près de 550 blessés lors
d'un concert à Las Vegas le 1er oc-
tobre, selon le shérif Joe Lom-
bardo.

Lors de la même conférence
de presse, l'agent de la police fédé-
rale (FBI) Aaron Rouse chargé de
l'enquête sur ce drame perpétré
par Stephen Paddock, un riche
comptable retraité de 64 ans, a
indiqué qu'aucun élément mis à
jour à ce stade ne permettait de
conclure qu'il avait été motivé «par
une idéologie ou une affiliation à
un groupe quelconque».

Le groupe terroriste autopro-
clamé «Etat islamique» (Daech/EI)
avait rapidement revendiqué la
fusillade à Las Vegas, dans le Ne-
vada (ouest), affirmant que Pad-
dock était l'un de ses «soldats».

Paddock, qui s'est suicidé dans
les minutes ayant suivi le carnage,
avait transporté un véritable arse-
nal dans sa chambre au 32e étage
de l'hôtel Mandalay Bay d'où il a tiré
sur une foule de 22.000 personnes
venues assister à un concert de mu-

sique country.Il a tué 58 personnes
et, selon un bilan actualisé ven-
dredi par M. 

Lombardo, en a blessé 546. Il a
indiqué que 501 personnes avaient
pu sortir de l'hôpital mais que 45
s'y trouvaient toujours, dont un
nombre non précisé dans un état
grave. Le shérif du comté de Clark,
où se trouve Las Vegas, a également
modifié la chronologie des événe-
ments: l'agent de sécurité du Man-
dalay Bay Jesus Campos a été blessé
par Paddock devant sa chambre
«très proche de 22H05» --heure à
laquelle il a commencé à tirer sur
la foule--, en non à 21H59 comme
indiqué auparavant.

Par ailleurs, les autorités pen-
sent que Paddock a «intention-
nellement» visé de gros réservoirs
de kérosène situés sur l'aéroport
McCarran de Las Vegas, a ajouté M.
Lombardo, soulignant qu'il y avait
peu de risques que des balles fas-
sent exploser ce type de carbu-
rant.Des centaines d'employés du
FBI sont encore mobilisés sur l'en-
quête mais les autorités semblent
--publiquement du moins-- être
loin d'avoir déterminé les motiva-
tions du tireur.

CÔTE D'IVOIRE : 
Le phénomène des
«microbes» 
délinquants en recul 

Le phénomène des «microbes»,
ces bandes de jeunes accusées de
nombreuses agressions à main
armée à Abidjan «est en plein re-
cul», a affirmé vendredi la police
ivoirienne.

Grâce à une vaste opération des
forces de sécurité baptisée «Eper-
vier 3», menée depuis le 21 septem-
bre, qui mobilise 1.500 policiers
dans la capitale économique ivoi-
rienne et 1.100 en province, «le
phénomène des microbes est 

en plein recul» et «le sentiment
d'insécurité a baissé parmi la po-
pulation», a déclaré le porte-parole
de la police, le commissaire Char-
lemagne Bleu, lors d'une confé-
rence de presse. Les médias dénon-
cent régulièrement l'insécurité
provoquée à Abidjan par ces
bandes de jeunes délinquants ap-
pelés «microbes» par les Ivoiriens,
qui lancent des attaques violentes
dans différents quartiers, se sol-
dant parfois par des blessés graves,
voire des morts. Selon les chiffres
fournis par la police, 5.800 per-
sonnes ont été interpellées en trois
semaines et 248 d'entre elles défé-

rées devant la justice.Parmi les
interpellations ne figurent cepen-
dant que cinq mineurs. Le phéno-
mène des microbes a évolué et ce
sont maintenant de jeunes adultes
qui composent les bandes, a af-
firmé le commissaire Bleu, souli-
gnant l'importance du nombre
d'armes blanches saisies, 890 cou-
teaux et 190 machettes, le type
d'armes typiquement utilisées par
les «microbes».Selon un rapport de
la justice ivoirienne présenté jeudi,
«45 enfants de moins de 18 ans
ont été déférés en 2016-2017 devant
le parquet d'Abidjan pour meur-
tres, vols, coup et blessures, pil-
lages, assassinat».

«Ces délinquants mineurs opè-
rent en bande de dix, rarement
seuls, à visage découvert, de jour
comme de nuit. Ils n'utilisent pas
d'arme à feu, mais des couteaux,
des barres de fer, des machettes (...)
et trouvent leur inspiration et leur
stimulation dans la consommation
de stupéfiant», rapporte la magis-
trate Mireille Kouassi, auteure du
rapport présenté lors de la rentrée
judiciaire. 

Des indigènes de l'ouest de la
Colombie retiennent une cinquan-
taine de policiers depuis cinq jours,
sans leur permettre de s'approvi-
sionner, suite à un conflit territo-
rial qui a fait un mort le week-end
dernier, a annoncé vendredi le
Défenseur du peuple.

Ces indiens de l'ethnie Koko-
nuko retiennent entre 46 et 50
policiers sur un terrain privé de la
municipalité de Puracé (Cauca),
utilisé à des fins 

touristiques, mais que la com-
munauté revendique comme ter-
ritoire ancestral, a déclaré à Radio
Caracol Norman Granja, repré-
sentant local de cette entité pu-
blique chargée de la défense des
droits de l'homme.

«La stratégie des indigènes est
de les cerner car ils ne peuvent sor-
tir du site de l'entreprise Aguasti-
bias (terrain de 81 ha) et ils blo-
quent le passage des aliments», a-
t-il précisé. M. Granja a ajouté
qu'une délégation du Défenseur du

peuple avait tenté jeudi d'approvi-
sionner les policiers, mais qu'en-
tre 80 et 100 indigènes l'en avait
empêchée, menaçant d'incendier
les véhicules.«Ils entendent assai-
nir leur territoire (...) qu'il n'y ait
pas une personne étrangère à la
communauté», a-t-il indiqué.Le
terrain d'Aguastibias est réclamé
depuis des années par les Koko-
nuko comme territoire de leur ré-
serve, où vivent entre 5.000 et
7.000 indigènes, selon M. Granja.

L'Etat a convenu de racheter le
terrain, mais cela ne s'est pas en-
core fait et la police y a été déployée
il y a deux mois, sur ordre judi-
ciaire, pour en déloger les indiens
qui l'occupent.

Une indienne de 27 ans a été
tuée, et trois autres blessés di-
manche dernier lorsque la police
anti-émeute a tenté d'évacuer le
terrain, selon l'Organisation natio-
nale indigène de Colombie (ONIC).
Une enquête a été ouverte par les
autorités. 

COLOMBIE: 
Des indigènes retiennent une
cinquantaine de policiers

Les sept membres d'équipage et
passagers d'un avion bimoteur,
dont un Portugais et un Sud-afri-
cain, sont morts jeudi soir dans le
crash accidentel de leur appareil
dans le nord-est de l'Angola, ont in-
diqué vendredi des secours.

L'avion, un bimoteur Embraer
120 appartenant à la compagnie lo-
cale Air Guicango, a décollé jeudi
en fin d'après-midi de Dundo
(nord-est), près de la frontière
congolaise, à destination de la ca-
pitale angolaise Luanda, a rap-
porté le chef des pompiers locaux,
Felismino Ndumba.

«L'appareil a quitté Dundo à
16h58 (15h58 GMT) pour Luanda,
nous avons perdu sa trace juste
après le décollage», a précisé M.
Ndumba. «Malgré nos efforts, nous
n'avons eu aucun contact avec
l'avion depuis. Il y avait sept per-
sonnes à bord, dont un Portugais
et un Sud-Africain», a poursuivi le

responsable. Selon une source
gouvernementale portugaise ci-
tée par l'agence de presse Lusa, la
victime portugaise est un pom-
pier de 39 ans. L'appareil a très vrai-
semblablement disparu dans le
lac Nacarumbo, près de la localité
de Cuilo (nord-est), selon Felis-
mino Ndumba. «Il est impossible
qu'il y ait des survivants», a souli-
gné Ndumba. Les causes de l'acci-
dent restaient encore inconnues
vendredi. Le responsable des pom-
piers a toutefois souligné que le
temps était «mauvais» sur la région
jeudi soir et que l'avion avait ré-
cemment connu des «dysfonction-
nements». Deux hélicoptères mi-
litaires ont été dépêchés dans la
zone pour tenter de localiser
l'épave de l'Embraer et les corps des
victimes, a annoncé à la presse
un porte-parole de l'armée de l'air
angolaise, le commandant Fran-
cisco Waianga. 

ANGOLA
Sept morts dans un
accident d'avion 
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CANCER DU SEIN : 
Des spécialistes soulignent l'importance 
d'un diagnostic précoce
Des spécialistes de la santé publique ont souligné jeudi à Alger la nécessité pour la femme
d'avoir des notions médicales sur le cancer du sein, affirmant que cela peut lui sauver la vie.

Les participants à la jour-
née de sensibilisation sur le
diagnostic précoce du can-
cer du sein organisée au pro-
fit du personnel féminin de la
Sûreté de la wilaya d'Alger,
ont mis en avant l'importance
d'un diagnostic précoce de
cette maladie.

Le docteur Abdelhakim
Belamri, médecin coordon-
nateur au niveau des services
de la Sûreté de la wilaya d'Al-
ger a appelé les participantes
à cette journée à développer
la culture de la prévention
en pratiquant l'autopalpa-
tion et en faisant un contrôle
médical périodique.

L'intervenant a indiqué
que selon l'organisation mon-
diale de la santé (OMS), 11.000
nouveaux cas de cancer ont
été diagnostiqués cette an-
née en Algérie et une femme
décède chaque 10 seconde
des suites du cancer du sein.
Le diagnostic précoce évite
aux femmes de subir un trai-
tement long, pénible et cou-
teux (300 millions de cen-
times pour chaque cas), a-t-
il poursuivi.

Le docteur a mis en garde
les participantes contre la
médecine alternative et les
charlatans.

De son coté Mme Samia
Kaci, présidente de l'Asso-
ciation d'assistance aux ma-
lades cancéreux Nour El
Dhoha, a estimé de son côté

que son association activant
au niveau national, a enregis-
tré une hausse des cas de
cancer du sein dans les wi-
layas du sud du pays chez les
femmes de moins de 40ans, la
plupart des cas sont associés
au facteur héréditaire .

Dans le même contexte,

la présidente de l'association
a constaté que les femmes
quel que soit leur métier ou
activité, elles hésitent à évo-
quer certains signes au ni-
veau du sein. Elle a appelé
tout le personnel féminin de
la Sureté de la wilaya d'Alger
à briser le mur du silence. 

TIZI-OUZOU : 
Remise de kits
d’hygiène
dentaire aux
enfants
scolarisés

Des kits d’hygiène dentaire ont été
remis jeudi à des enfants scolarisés de
la wilaya de Tizi-Ouzou à l’occasion
d’une journée de sensibilisation sur la
santé bucco-dentaire.

Cette journée de sensibilisation abri-
tée par l’Etablissement hospitalier spé-
cialisé (EHS) en cardiologie et chirur-
gie cardiaque Yacef Omar de Draa Ben
Khedda, a été organisée dans le cadre
du programme national stop carie lancé
par le ministère de la Santé de la Popu-
lation et de la Réforme hospitalière, au
profit des enfants âgés de 6 à 12 ans.

Rencontré sur place, la chargée du
Programme national de santé bucco-
dentaire en milieu scolaire, au minis-
tère de la Santé, le Dr Saibi Farida, a in-
sisté sur l’utilité des campagnes de
sensibilisation en direction des en-
fants, mais aussi de leurs parents, pour
réduire la prévalence des caries et par
conséquence des maladies liées à une
mauvaise hygiène bucco-dentaires.

Elle a observé que la wilaya de Tizi-
Ouzou qui compte quelques 200.000
élèves, affiche un taux inquiétant de
prévalence de caries parmi cette popu-
lation scolarisée et qui est de prés de
70%, alors que la moyenne nationale est
d’environ 60%. 

La profération des caries chez les en-
fants est due à une mauvaise hygiène
bucco dentaire et à une alimentation
non équilibrés et la consommation
d’aliments industriels tels que les chips,
bonbons, jus et limonades et autres
produits nocifs pour la santé, a-t-elle
observé.

Le Secrétaire général de wilaya Zin-
nedine Tibourtine a relevé, lors de
cette journée, l’importance de la sensi-
bilisation, d’autant qu’il s’agit d’un
problème très récurrent au sein de la
population scolaire. Il a souligné la
nécessité de procéder à des dépistages
précoces de la carie dentaire chez l’en-
fant en vue de mieux la prendre en
charge.

Il a ajouté que des actions de sensi-
bilisations, sur la santé bucco-den-
taire, seront généralisées à l’ensemble
des établissements scolaires de la wilaya
de Tizi-Ouzou pour toucher le maxi-
mum d’enfants et sensibiliser aussi
les parents d’élèves sur ce problème.

De son côté, le directeur local de la
santé, Bouda Abdennacer, a rappelé
que les soins dentaires sont assurés au
niveau des unités de soins (UDS) des
établissements scolaires qui sont toutes
dotées d’un fauteuil dentaire et d’un
chirurgien dentaire.

Une opération de rénovation de cer-
taines unités est prévue, a-t-il dit en in-
sistance sur l’importance de la pré-
vention pour une bouche saine.

ILLIZI : 
Une équipe médicale militaire va renforcer les prestations 
de santé à Bordj Omar Idriss 

Une équipe médicale mili-
taire   pluridisciplinaire va renfor-
cer les prestations de santé dans
la commune de   Bordj Omar
Idriss (700 km d’Illizi), a appris
l’APS mercredi de la   direction de
la santé et de la population (DSP)
de la wilaya d’Illizi. 

Une commission du minis-
tère de la défense nationale
(MDN) a procédé, en   coordina-

tion avec la DSP, à l’inspection des
structures existantes dans la
commune, dont l’hôpital 60 lits
en cours de réalisation et dont
une partie   est achevée ainsi que
l’établissement public de santé de
proximité, en vue   de faire un état
des lieux et voir les possibilités de
contribution de la   santé militaire
à la satisfaction des attentes de la
population locale en   matière de

prise en charge médicale spé-
cialisée, a indiqué le DSP d’Illizi,
Abbes Boulifa. 

Les services de la santé mili-
taire envisagent, ainsi, la mobili-
sation de   praticiens spécialisés
et des moyens médicaux néces-
saires pour couvrir les   spéciali-
tés médicales projetées, dont la
chirurgie générale, la   néphrolo-
gie, la réanimation, la gynécolo-

gie-obstétrique, la médecine   in-
terne et la pédiatrie, a-t-il précisé. 

Une proposition est faite d’ex-
ploiter pour cela la partie achevée
de   l’hôpital 60 lits qui com-
prend le pavillon des urgences, le
bloc opératoire   et le service
Mère-enfant. 

Selon le DSP, cette initiative,
susceptible de contribuer à l’amé-
lioration   des prestations de mé-

dicales spécialisées dans la ré-
gion, devra épargner   aux ma-
lades les évacuations vers le chef
lieu de wilaya ou vers la wilaya
d’Ouargla pour des motifs de
soins et permettre également
aux praticiens   civils exerçant
dans la région un échange d’ex-
périences avec leurs   homo-
logues militaires.

APS

SIDI BEL-ABBÈS: 
49 nouveaux cas de cancer du sein 
enregistrés en 2017

La direction de la santé et de la population
de la wilaya de Sidi Bel-Abbès a enregistré 49
nouveaux cas de cancer du sein en 2017, selon
la chef de service population à la direction pré-
citée, Dr Bouslama Hamida.

La wilaya de Sidi Bel-Abbès recense 208 cas
de cancer du sein en plus des nouveaux cas,
a-t-elle indiqué, soulignant que la plupart des
cas ont été enregistrés chez des femmes de plus
de 50 ans. Le cancer du sein enregistre le taux
le plus élevé par rapport aux autres types de
cancer nécessitant de tirer la sonnette d’alarme
et d'intensifier les efforts pour réduire des cas
de cette maladie, a-t-elle déclaré. Pour renfor-

cer la prévention et la lutte contre le cancer du
sein, des instructions ont été données aux éta-
blissements sanitaires hospitaliers et de
proximité au niveau des 52 communes de la
wilaya pour organiser des campagnes de
sensibilisation sous la houlette de spécia-
listes en gynécologie obstétrique et de sages
femmes pour faire connaitre la maladie, ses
symptômes et inciter à faire une mammogra-
phie notamment les femmes âgées de plus de
50 ans. L’association locale «Amel» des ma-
lades atteintes du cancer du sein organise des
journées de sensibilisation en direction des
femmes rurales au niveau du sud de la wilaya

durant le mois rose d’octobre et une journée
d’étude au profit des praticiens, en vue d’amé-
liorer la prise en charge des patients, a sou-
ligné le président de l’association, Baroud Lef-
kir. Il a ajouté que l’association, qui devra par-
ticiper au salon national anti cancer du sein
prévu à Alger du 26 au 28 octobre en cours pour
exposer ses activités, aspire à améliorer la prise
en charge en matière de radiothérapie dans
la wilaya de Sidi Bel-Abbes avec l’entrée ser-
vice du centre anti-cancer (CAC). Dans ce sens,
M. Lefkir a sollicité les autorités locales à of-
frir l’hébergement aux malades venus de
zones éloignées et hors de la wilaya.

Pas moins de 240 malades nécessiteux, atteints   de la cataracte,
ont bénéficié d’interventions chirurgicales dans le cadre   des jour-
nées médico-chirurgicales organisées au niveau de l’hôpital   Ab-
delkader Bedjerra à Aflou, a-t-on appris mercredi des organisa-
teurs.  Initiée par l’association "Tagemi" (Ghardaïa), en coordina-
tion avec la   direction de la santé et de la population de la wilaya
de Laghouat, cette   opération, menée avec la technique dite "Faco",
a profité aux malades de la   région d’Aflou, dont les personnes aux
besoins spécifiques, les malades   chroniques et les cancéreux.  Pla-
cées sous le signe de "Vos yeux sont les nôtres", ces journées   mé-
dicochirurgicales, qui ont pris fin mardi, ont été encadrées par un

staff   médical et paramédical spécialisé, bénévoles, issus de dif-
férentes régions   du pays.  Cette action de solidarité sera suivie,
dans les prochaines semaines,   d’une action similaire au niveau
de l’établissement public hospitalier   "H’mida Benadjila" à La-
ghouat, a révélé le président de l’association,   Mohamed Benyou-
cef.  Cette action en direction des catégories défavorisées vise, en-
tre-autres   objectifs, l’ancrage des valeurs de solidarité et de co-
hésion sociale et la   consolidation de l’esprit humanitaire, selon
M. Benyoucef.  Fondée en 2006 dans la commune d’El-Atteuf (Ghar-
daïa), l’association   "Tagemi", à caractère humanitaire et cultu-
rel, s’emploie à prêter d’aide   aux catégories sociales vulnérables.

LAGHOUAT : 
Interventions chirurgicales gratuites au profit 
de 240   nécessiteux à Aflou 
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FAO: 
Feuille de route contre la tuberculose 
des bovins

Quatre partenaires du secteur de la
santé à savoir l'Organisation mondiale de
la Santé (OMS), l'Organisation mondiale de
la santé animale (OIE), la FAO et l'Union in-
ternationale contre la tuberculose et les ma-
ladies respiratoires (l'Union) se sont alliés
pour mettre au point cette feuille de route
et faire face aux graves onséquences de cette
maladie sur la santé et sur l'économie.

Selon de nouvelles données publiées
par l'OMS, chaque année, plus de 140.000
personnes contractent la tuberculose zoo-
notique et 12.000 en meurent  principale-
ment en Afrique et en Asie du Sud-Est.La
lutte contre la tuberculose a progressé
mais le traitement des personnes atteintes
de tuberculose zoonotique accuse un retard. 

Les priorités énoncées dans cette feuille
de route montrent qu'une action multisec-
torielle s'impose pour lutter contre cette
forme négligée de tuberculose et atteindre
les cibles des objectifs de développement du-
rable définis par l'Organisation des Na-
tions Unies et celles qui figurent dans la Stra-
tégie de l'OMS pour mettre fin à la tubercu-
lose, a déclaré le directeur du programme
mondial de lutte contre la tuberculose de
l'OMS, le Dr Mario Raviglione ajoutant
"qu'ensemble, nous pouvons sauver des
vies et garantir des moyens de subsistance".

La tuberculose bovine est le plus souvent
transmise à l'homme lors de la consomma-
tion de produits laitiers non chauffés, venant
d'animaux malades, ou de viande crue ou
mal cuite. 

La transmission directe de la maladie en-
tre des animaux ou des produits animaux
infectés et l'homme est également
possible.Selon Dr Paula I Fujiwara, direc-
trice scientifique à l'Union, cette feuille
de route pluridisciplinaire fera date dans la
lutte contre la tuberculose chez l'homme et
chez l'animal. 

Il faut désormais mettre l'accent sur
l'amélioration des technologies, des
connaissances scientifiques et de la gouver-
nance pour les communautés touchées, sur
lesquelles pèse la charge de la tuberculose
bovine dans les zones rurales pauvres, si
nous voulons éliminer la tuberculose abso-
lument partout  .La tuberculose zoono-
tique est pourtant une maladie en grande
partie cachée. Les outils de laboratoire
perfectionnés nécessaires pour la diag-
nostiquer sont rarement disponibles. 

Le bacille responsable de la maladie est
résistant à la pyrazinamide, l'un des médi-

caments couramment utilisés en première
intention pour traiter la tuberculose. Le
diagnostic est souvent erroné et les pa-
tients reçoivent parfois un traitement inef-
ficace.Pour combattre la tuberculose, nous
devons reconnaître que la santé de l'être hu-
main et celle de l'animal sont interdépen-
dantes. 

En particulier, la tuberculose bovine,
causée par Mycobacterium bovis, affecte le
bétail, menace les moyens d'existence des
populations et crée d'importantes bar-
rières économiques et commerciales, tout
en constituant un risque majeur pour la sé-
curité sanitaire des aliments et la santé hu-
maine a indiqué le directeur de la division
de la production et de la santé animales de
la FAO, le Dr Berhe Tekola, 

La feuille de route présente dix me-
sures prioritaires que les acteurs de la
santé humaine et de la santé animale peu-
vent engager, et fixe des étapes intermé-
diaires à court et à moyen terme.Les consé-
quences de la tuberculose zoonotique ne se
limitent pas à la santé humaine.

A ce sujet,le directeur général adjoint
(Normes internationales et Science) de
l'OIE, Dr Matthew Stone, note qu'il faut
absolument prévenir et combattre la tuber-
culose bovine à sa source animale afin
d'éviter la transmission à l'homme, d'amé-
liorer la sécurité sanitaire des aliments et
de protéger les moyens d'existence de nom-
breuses communautés rurales. 

Dans cet objectif, la mise en œuvre de

stratégies fondées sur des normes interna-
tionales et une approche intersectorielle
permettra d'améliorer la surveillance et le
diagnostic de la maladie chez l'animal et de
réduire par conséquent les risques pour
l'être humain  .

La tuberculose bovine menace égale-
ment le bien-être animal et les populations
qui vivent de l'élevage. 

La maladie peut affecter la production
animale, avec des conséquences écono-
miques dévastatrices sur les marchés et les
échanges commerciaux, sans compter les
coûts de la mise en œuvre des programmes
de surveillance et de lutte.

Pour éliminer la maladie, le cheptel do-
mestique atteint de la tuberculose bovine
doit être abattu sous contrôle vétérinaire.

Les pays riches sont touchés eux aussi.
Aux Etats-Unis, plus de US $200  millions
de fonds d'urgence ont dû être débloqués
entre 2000 et 2008 pour  faire face aux flam-
bées épidémiques de tuberculose bovine.

Les animaux sauvages peuvent égale-
ment être infectés et servir de  réservoir d'in-
fection pour le bétail et la population, ce qui
représente  une menace potentielle sur
les efforts de conservation de la faune.

Cette feuille de route est un document
décisif qui appelle à agir de toute  urgence
pour intensifier la riposte et renforcer les
ressources nécessaires  en vue de lutter
contre la tuberculose zoonotique et la tuber-
culose  bovine.

La première feuille de route pour combattre la tuberculose animale (bovine) et éviter sa
transmission à l'homme (la tuberculose zoonotique), a été présentée vendredi lors de la 48e
conférence mondiale sur la santé pulmonaire qui se tient à Guadalajara (Mexique), a indiqué
l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) sur son site web.

ÉTATS UNIS
La Californie
déclare l'état
d'urgence face
à une épidémie
d'hépatite A

Le gouverneur de la Californie, Jerry
Brown, a décrété vendredi l'état d'urgence
face à l'épidémie d'hépatite A qui a tué au
moins 18 personnes dans cet Etat de l'ouest
des Etats-Unis.

La proclamation de l'état d'urgence
permet à l'Etat d'augmenter l'offre de vac-
cins contre l'hépatite A chez les adultes
pour répondre aux besoins actuels, afin
d'aider à contrôler l'épidémie de la mala-
die.  Cette mesure permet également au Dé-
partement de la santé publique (CDPH) de
la Californie d'acheter immédiatement
des vaccins supplémentaires directement
auprès des fabriquants et de coordonner
la distribution aux personnes les plus ex-
posées au risque dans les zones touchées.

"Vacciner les personnes qui risquent
d'être exposées à la maladie est l'outil le plus
efficace pour prévenir la propagation
d'hépatite A", a déclaré la directrice du
CDHP, Karen Smith, dans un communi-
qué. Selon le CDHP, environ 80.000 doses
de vaccins obtenus grâce au programme de
vaccination fédérale ont été distribuées.
"Les agents de santé locaux travaillent
dur pour distribuer des vaccins aux per-
sonnes qui sont les plus exposées à l'infec-
tion, dont les Californiens sans abri", a
ajouté Mme Smith.

"Le décret de ce jour aidera aux commu-
nautés de continuer à distribuer des vac-
cins où l'on en a le plus besoin", a-t-elle
poursuivi.  La Californie connaît actuelle-
ment la plus grande épidémie d'hépatite
A du pays. Cette dernière s'est déclarée tout
d'abord fin 2016 dans la communauté des
sans abri de la ville de San Diego, dans le
sud de l'Etat, avant de se propager dans
d'autres comtés.

USA
L'obésité
continue à
progresser aux
Etats-Unis

Un rapport gouvernemental publié
vendredi a indiqué que le taux d'obésité
dans la population des Etats-Unis continue
à progresser et a atteint un nouveau som-
met, avec 39,6% des adultes concernés.

Les spécialistes sont préoccupés par
l'obésité car elle est liée à des affections po-
tentiellement mortelles comme les mala-
dies cardiaques, le diabète et certains
types de cancers. Le taux d'obésité des
adultes aux Etats-Unis augmente réguliè-
rement depuis 1999, année où il se situait
à 30,5%.

«De 1999-2000 à 2015-2016, une claire
tendance croissante de l'obésité a été ob-
servée aussi bien chez les adultes que
chez les jeunes», déclare le rapport, fondé
sur l'étude d'un échantillon représentatif
de la population nationale et publié par le
National Center for Health Statistics. Tou-
tefois, le changement observé entre 2013-
2014 et 2015-2016 «n'est pas significatif, que
ce soit pour les adultes ou pour les jeunes»,
précise cet organisme.

En effet, le rapport précédent indiquait
que pour 2013-2014 le taux d'obésité chez
les adultes était de 37,7%. Les spécialistes
soulignent que la différence entre ce chif-
fre et le nouveau n'est pas statistiquement
significative car elle est inférieure à la
marge d'erreur.

L'obésité chez l'adulte est définie par un
index de masse corporelle (IMC) de 30 ou
plus. Parmi les jeunes Américains, âgés de
deux à 19 ans, 18,5% sont obèses, selon le
rapport. En 1999, le taux d'obésité chez les
jeunes était de 13,9%.

APS

SEYCHELLES: 
Fermeture des écoles par crainte de la peste

Le gouvernement seychellois
a décidé de fermer les écoles pri-
maires et secondaires des Sey-
chelles vendredi, jusqu'à mardi
inclus, après la découverte de
deux cas présumés de peste, une
maladie qui sévit sur l'île voisine
de Madagascar."Nous avons pris
cette décision comme mesure
de précaution pour rassurer les
parents", a déclaré  Marida Delcy,
conseillère au ministère de l'Edu-
cation nationale de l'archipel, ci-
tée par l'AFP.

"On espère qu'à leur retour (...),
les enfants seront en bonne
santé", a-t-elle ajouté. Des tests
préliminaires portant sur deux
personnes, dont un Seychellois 

rentré dans son pays le 6 octo-
bre sur un vol en provenance de
Madagascar, ont montré qu'elles
pouvaient avoir la peste pulmo-
naire, a indiqué dans un commu-
niqué le ministère de la Santé.

"Pour l'instant, il n'a pas encore

été confirmé que les deux per-
sonnes malades sont dues à la
peste pulmonaire, des échan-
tillons doivent être envoyés ce
weekend à l'Institut Pasteur (à Pa-
ris)", a précisé le docteur Jude Ge-
deon, Commissaire à la Santé
publique.

Les résultats devraient être
connus la semaine prochaine.

Selon le ministère de la Santé, 320
personnes ont été placées en sur-
veillance après avoir été en contact
avec les deux malades.Au total, 12
personnes montrant de possi-
bles symptômes de la peste ont été
admises à l'hôpital et placées
sous antibiotiques, a précisé le mi-
nistère.

Parmi elles, figure un enfant

qui pourrait avoir été en contact
avec d'autres élèves de l'école pri-
maire d'Anse Boileau, sur la côte
ouest de l'île principale Mahé.
Par précaution, tous les élèves ont
également mis sous antibiotiques.

Les autorités des Seychelles
ont également décidé que toute
personne arrivée depuis moins de
sept jours de Madagascar, située
à environ 1.800 km plus au sud,
devait être placée en centre d'iso-
lement. La "saison" annuelle de la
peste s'est déclarée fin août dans
le centre de  Madagascar. De-
puis, la maladie s'est rapidement
propagée dans 18 des 22  régions
et notamment, nouveauté par
rapport aux années précédentes,
à  Antananarivo.

Selon le dernier bilan publié
par le ministère de la Santé, 500
cas et 54  décès ont déjà été réper-
toriés sur l'ensemble de la Grande
île, dont 276  cas et 25 morts dans
la seule capitale. 
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PALUDISME :
UN MOUSTIQUE

RÉSISTANT
À L'INSECTICIDE

DES
MOUSTIQUAIRES 

Un nouveau moustique hy-
bride porteur de malaria est ap-
paru au Mali. Il est capable de
résister à l'exposition aux mous-
tiquaires traitées avec des insec-
ticides.

L'un des moyens les plus effi-
caces de se protéger du palu-
disme est de dormir sous une
moustiquaire imprégnée d'in-
secticide. Logiquement,
lorsqu'un moustique tente de
piquer une personne dormant
sous ce type de moustiquaire, il
se pose sur cette barrière, entre
en contact avec l'insecticide im-
prégné et meurt.

Sauf au Mali. Car dans ce
pays, un moustique hybride
vient d'apparaître, qui a réussi à
développer une résistance à l'in-
secticide des moustiquaires. Le
Pr Gregory Lanzaro, entomolo-
giste et professeur à l'Université
de Californie (Etats-Unis), l'a
baptisé "super moustique" car il
peut survivre à l'exposition aux
insecticides utilisés pour traiter
les moustiquaires.

Une descendance
hybride qui survit à

l'exposition aux
insecticides

"En introduisant des insecti-
cides dans l'environnement des
moustiques porteurs de la mala-
ria (également appelé palu-
disme), nous avons modifié leur
évolution et encouragé l'appari-
tion d'hybrides" explique le Pro-
fesseur Lanzaro.

C'est ainsi que les moustiques
Anopheles gambiae, l'une des
espèces de moustiques les plus
lourdement responsables de la
propagation du paludisme en
Afrique de l'Ouest s'est accou-
plée avec des moustiques d'une
autre espèce, Anophèle coluzzii,
donnant naissance à une des-
cendance hybride qui survit à
l'exposition aux moustiquaires
traitées.

Les chercheurs doivent donc
désormais développer de nou-
veaux moyens d'éradiquer les
moustiques qui propagent la
malaria, soit avec de nouveaux
insecticides, soit à l'aide d'agents
biologiques, comme des cham-
pignons tueurs de moustiques.
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DORMIR SUR UN CANAPÉ EST
DANGEREUX POUR LES BÉBÉS 

Le canapé serait impliqué dans une mort subite du nourrisson sur huit.
Beaucoup surviennent quand les parents dorment avec le bébé sur le sofa.

Ne bercez pas votre bébé
quand vous êtes allongé devant la
télé. Le canapé est un des pires
endroits qu'il soit pour bébé,
selon une nouvelle étude améri-
caine parue dans la revue Pedia-
trics. Le Dr Jeffrey Colvin,
pédiatre au Children's Mercy
Hospitals à Kansas City dans le
Missouri, aux Etats-Unis, adresse
une mise en garde aux parents
américains dans une nouvelle
étude. Il a rassemblé les données
issues de 24 pays entre 2004 et
2012 et portant sur près de 8 000
cas de morts subites du nourris-
son.

En tout, les morts des bébés
sur le canapé ont représenté 12%
des décès signalés chez les bébés
âgés de douze mois ou moins. "On
a été choqué de constater qu'envi-
ron une mort subite du nourris-
son sur huit était liée au fait de le
laisser dormir sur un canapé, ré-
sume l'auteur de l'étude. Les ca-
napés ne viennent même pas à
l'esprit des gens quand ils évo-
quent les lieux où dorment les pe-
tits. La proportion des bébés qui
dorment sur un canapé est en fait
beaucoup plus élevée que ce que
je pensais".

Les décès sur le canapé surve-
naient souvent à la suite d'une

suffocation ou d'une strangula-
tion. Le danger pour bébé est plus
élevé quand les parents font une
sieste avec leur enfant. Sur les 12
% de décès des nourrissons
comptabilisés sur un sofa, 90 % se
sont produits quand les parents
dormaient avec le bébé sur le ca-
napé. Cette pratique a priori in-

nocente peut tourner au drame si
le parent s'endort inopinément.
"Aux Etats-Unis, les enfants finis-
sent souvent par dormir sur le ca-
napé parce qu'un des deux
parents essaie de l'allaiter pour ne
pas réveiller l'autre parent, ou
alors il pense regarder la télé avec
le bébé en plein milieu de la nuit.

Mais sans s'en rendre compte,
l'adulte finit par s'endormir de fa-
tigue", précise l'étude.

Les chercheurs rappellent aux
parents que le canapé est à éviter
quand bébé dort. Il faut lui préfé-
rer une "surface plane, ferme et
rigide avec des couvertures et un
oreiller".

Les bébés qui font au moins
une demi-heure de sieste
chaque jour ont une meilleure
mémoire et assimilent plus ra-
pidement les différents ap-
prentissages de leurs premiers
mois de vie. Faire la sieste fait
partie de la routine des bébés.
Mais une étude, première du
genre à s'intéresser au sujet,
montre que la sieste n'est pas
anodine car elle permet au
bébé de mieux assimiler ce qu'il
vient d'apprendre. C'est en
effet juste avant de dormir que

les tout-petits apprennent le
mieux. Cette étude, menée par
une équipe de l'Université de
Sheffield (Grande-Bretagne) et
de l'Université de la Ruhr (Alle-
magne), a été menée auprès de
216 bébés en bonne santé,
âgés de 6 à 12 mois. Elle a porté
sur leur capacité à découvrir et
retenir de nouveaux gestes.
Les chercheurs ont montré par
exemple aux bébés comment
enlever et remettre une mi-
taine sur une marionnette. Ils
leur ont laissé la possibilité de

refaire ce geste 4h puis 24 h
plus tard. Entre la démonstra-
tion et la démonstration des
nouvelles compétences, cer-
tains bébés avaient fait une
sieste d'une demi-heure et
d'autres non.
L'expérience a montré que les
bébés qui avaient dormi se rap-
pelaient parfaitement ce nou-
veau geste. Tandis que ceux qui
n'avaient pas fait la sieste ne
semblaient avoir aucun souve-
nir de cet apprentissage.
Selon le Dr Jane Herbert, de

l'Université de Sheffield, qui a
dirigé l'étude: "Ces résultats
sont particulièrement intéres-
sants pour les parents et les
éducateurs, car ils suggèrent
que le moment optimal pour les
nourrissons pour assimiler de
nouvelles informations est
juste avant leur sommeil,
quand ils commencent à être
fatigués. Cela indique aussi que
leur lire un livre juste avant la
sieste peut être particulière-
ment précieux pour leur ap-
prentissage des mots ".

MIGRAINES :
AUJOURD'HUI ON PEUT

VRAIMENT ÊTRE SOULAGÉ
La migraine ne concerne en général qu'une seule partie de la tête, d'où le terme de « mi-graine ».
Elle s'accompagne souvent d'une intolérance au bruit, à la lumière et à certaines odeurs, au point

de provoquer parfois nausées et vomissements, qu'il faut apprendre à gérer.
Chez 20 à 30 % des migraineux, la mi-

graine est précédée ou s'accompagne de ce
qu'on appelle une aura, un trouble neuro-
logique transitoire et réversible. Dans la
plupart des cas, il s'agit de troubles visuels
tels que des scintillements devant les yeux
ou des trous dans le champ de vision (pour
cette raison, on parle encore parfois de mi-
graine ophtalmique) mais des troubles sen-
sitifs (fourmillements, engourdissement
des mains ou de la face), voire des difficul-
tés à s'exprimer peuvent apparaître.

Une origine souvent
familiale

On est souvent migraineux de père en
fils ou de mère en fille. "La génétique fait
que le cerveau de certaines personnes est
programmé pour être migraineux. Néan-
moins, la migraine est une maladie à seuil :
elle ne se déclenchera que lorsque certains
facteurs environnementaux sont présents
ou qu'ils ont dépassé un certain seuil de to-
lérance", explique le Dr Anne Donnet, neu-
rologue à l'hôpital de la Timone (Marseille)
et présidente de la Société française d'étude
des migraines et des céphalées.

La présence de ce(s) facteur(s) déclen-
chant(s) va stimuler une zone particulière
du cerveau appelée hypothalamus qui, à
son tour, va stimuler l'un des deux nerfs tri-
jumeaux (celui de gauche, ou celui de
droite). S'ensuit alors une libération de
substances chimiques (appelées neuro-
transmetteurs) qui induisent la vasodilata-
tion des vaisseaux alimentant les méninges
(les membranes protégeant le cerveau).
Cette vasodilatation est probablement en
partie responsable du caractère doulou-
reux et pulsatile de la migraine.

Les prévenir avec une
bonne hygiène de vie 

Dans la mesure du possible, se coucher
et manger à heure régulière, bien s'hydra-
ter, limiter sa consommation d'alcool, limi-

ter le stress, etc. Pas d'évitement systéma-
tique d'aliment. Certains migraineux
constatent que leurs crises sont provoquées
par certains aliments (chocolat, banane, ali-
ments gras, restauration asiatique, etc.) et
mettent alors en place une stratégie d'évite-
ment de ces aliments. Mais pour Anne Don-
net, ces migraines alimentaires sont rares.

"Souvent, c'est une modification plus
globale qui entre en jeu : les personnes vont
certes manger un aliment particulier mais

dans un contexte inhabituel, explique le Dr
Anne Donnet. C'est le week-end, elles vont
aller au restaurant, se coucher plus tard,
boire de l'alcool, ce qui va concourir au dé-
clenchement de la crise." Les stratégies
d'évitement sont donc la plupart du temps
inutiles et peuvent même parfois être
contreproductives : une telle démarche
risque en effet de se rendre petit à petit plus
sensible à tout changement, même mi-
nime." Certains contraceptifs peuvent

s'avérer efficaces chez les femmes dont les
migraines apparaissent dans les jours qui
précèdent ou suivent les règles. Elles sont
dues à la chute du taux d'œstradiol en fin de
cycle.

Agir dès le début de la crise  
Eviter la lumière et le bruit, il n'y a pas

pire pour activer la douleur. Eteindre les
lampes, ainsi que les écrans de télé ou d'or-
dinateur. Si on peut, s'allonger 10 minutes
et tirer les rideaux. On peut aussi porter l'un
de ces masques que l'on donne dans les
avions. Pas de radio ni de téléphone non
plus. Deux classes de médicaments sont ef-
ficaces: les anti-inflammatoires tels que
l'ibuprobène et les triptans, des médica-
ments spécifiques de la migraine. Ces der-
niers sont des vasoconstricteurs qui
réduisent la vasodilatation responsable de
la douleur migraineuse. Il en existe plu-
sieurs. Par ailleurs, au-delà de 8-10 jours
par mois de migraine, on peut envisager un
traitement de fond qui permettra de ré-
duire la fréquence des crises. La plupart du
temps, il s'agit de bêta-bloquants (médica-
ment pour le cœur, prescrit à une dose dif-
férente).

Tenir un agenda aide pour
trouver "son" traitement 

Que l'on soit adulte ou enfant, si les mi-
graines ont tendance à se répéter, il est
conseillé de tenir un agenda des crises dans
lequel on notera le jour et l'heure de la mi-
graine, l'intensité de la douleur et le traite-
ment qu'on a pris. Si on s'en sent capable,
on peut également détailler les circons-
tances qui l'on précédée et sa durée. "Mais
attention, si on s'oblige à noter trop de dé-
tails, on risque de se lasser et d'oublier de le
mettre à jour. 

Or, mieux vaut un agenda très concis
mais exhaustif qu'un agenda détaillé mais
dans lequel on a omis la moitié des crises",
prévient le Dr Anne Donnet.

Prescrire de l'aspirine en prévention des AVC ou des
maladies cardiovasculaires serait inutile et dangereux
pour 1 patient sur 10, selon les résultats d'une étude pu-
bliée dans la revue Journal of the American College of Car-
diology ( JACC). Certains patients ne devraient pas
consommer d'aspirine. Ce médicament provoque des
risques réels de saignements.

Le débat sur la prise quotidienne d'aspirine en préven-
tion des maladies cardio-vasculaires et du cancer est à
nouveau au cœur des débats scientifiques.

Les chercheurs ont étudié les ordonnances d'aspirine
de 119 cabinets médicaux entre 2008 et 2013. La Food and
Drug Administration (FDA) déconseille la prise régulière
d'aspirine pour prévenir les infarctus chez les personnes
n'ayant jamais eu de problème cardiovasculaire. L'Agence
américaine du médicament justifie cette mise en garde par
le risque d'hémorragie de l'estomac ou du cerveau que
cela pourrait provoquer. En effet, pour les personnes en
bonne santé, les bénéfices de l'aspirine n'ont pas été dé-

montrés scientifiquement sur le plan cardiaque, contrai-
rement au danger hémorragique, insiste l'agence améri-
caine. Si le risque cardiovasculaire à 10 ans est inférieur à
6 %, il est inutile de prescrire de l'aspirine.

Les résultats de l'étude révèlent que dans 12 % des cas,
les malades en consomment.

« Les professionnels de santé doivent se demander si le
risque de saignements dépasse les bienfaits potentiels du
traitement chez des patients qui ne correspondent pas aux
recommandations » expliquent les chercheurs de l'étude.

« Puisque l'aspirine est en accès libre, l'éducation des
patients et du public contre une consommation d'aspirine
sans recommandation médicale jouera aussi un rôle clé
pour éviter ces mésusages », souligne Ravi Hira, cardio-
logue et auteur de l'étude.

En France, la Haute Autorité de Santé (HAS) recom-
mande de réserver la prescription d'aspirine à la préven-
tion secondaire, c'est-à-dire chez les personnes qui ont un
risque élevé de maladie cardiovasculaire.

AVC : L'ASPIRINE TROP SOUVENT PRESCRIT EN PRÉVENTION 

Les bébés qui font la sieste ont une meilleure mémoire 

TABAC : IL EST PLUS DIFFICILE D'ARRÊTER
QUAND ON ÉLIMINE LA NICOTINE RAPIDEMENT

La vitesse à laquelle le corps élimine la ni-
cotine jouerait dans l'efficacité des différents
traitements pour arrêter de fumer, selon une
étude.

Un test sanguin destiné à évaluer la vitesse
d'élimination de la nicotine pourrait bien être
la solution pour permettre aux accros à la ci-
garette de s'en défaire efficacement. Des cher-
cheurs de l'Université de Pennsylvanie
(Etats-Unis) recommandent cet outil de dé-
pistage après avoir constaté le rôle du métabo-
lisme de la nicotine pour arrêter de fumer.

Les fumeurs ne sont pas égaux face à la ni-
cotine. Certains la métabolisent plus rapide-
ment que d'autres, c'est-à-dire qu'ils vont
l'éliminer plus vite de leur organisme. Or c'est
cette baisse de nicotine qui crée le manque. En
clair, les fumeurs qui l'éliminent rapidement
("métaboliseurs" dits normaux, soit 60% des
fumeurs) seront donc plus dépendants que les
"métaboliseurs" dits lents et auront donc plus
de mal à arrêter de fumer. Partant de ce pos-
tulat, l'équipe du professeur Caryn Lerman a
comparé l'efficacité de traitements pour arrê-

ter de fumer chez 1 246 fumeurs désireux de
stopper la cigarette, et comptant autant de
"métaboliseurs" lents que normaux. Les par-
ticipants ont été séparés en trois groupes : le
premier a été traité avec des patchs à la nico-
tine et une pilule placebo ; le deuxième avec le
médicament varénicline ( Champix ou Chan-
tix de Pfizer) et des patchs placebo ; le troi-
sième a bénéficié uniquement de pilules et
patchs placebo.

Des conseils adaptés suivant
les résultats du test sanguin

Résultat au bout de 11 semaines : chez les
métaboliseurs lents, les patchs à la nicotine se
sont révélés aussi efficaces que la varénicline,
même si des effets secondaires ont été rappor-
tés avec le médicament.

Chez les métaboliseurs normaux, la varéni-
cline a fonctionné deux fois plus que les
patchs à la nicotine. Ces différences entre mé-
taboliseurs lents et normaux confirment pour
les chercheurs l'utilité d'utiliser un test san-

guin pour évaluer la vitesse d'élimination de
la nicotine. En effet, en fonction des résultats,
les praticiens pourront mieux orienter les pa-
tients vers tel ou tel traitement d'arrêt du
tabac.
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PALUDISME :
UN MOUSTIQUE

RÉSISTANT
À L'INSECTICIDE

DES
MOUSTIQUAIRES 

Un nouveau moustique hy-
bride porteur de malaria est ap-
paru au Mali. Il est capable de
résister à l'exposition aux mous-
tiquaires traitées avec des insec-
ticides.

L'un des moyens les plus effi-
caces de se protéger du palu-
disme est de dormir sous une
moustiquaire imprégnée d'in-
secticide. Logiquement,
lorsqu'un moustique tente de
piquer une personne dormant
sous ce type de moustiquaire, il
se pose sur cette barrière, entre
en contact avec l'insecticide im-
prégné et meurt.

Sauf au Mali. Car dans ce
pays, un moustique hybride
vient d'apparaître, qui a réussi à
développer une résistance à l'in-
secticide des moustiquaires. Le
Pr Gregory Lanzaro, entomolo-
giste et professeur à l'Université
de Californie (Etats-Unis), l'a
baptisé "super moustique" car il
peut survivre à l'exposition aux
insecticides utilisés pour traiter
les moustiquaires.

Une descendance
hybride qui survit à

l'exposition aux
insecticides

"En introduisant des insecti-
cides dans l'environnement des
moustiques porteurs de la mala-
ria (également appelé palu-
disme), nous avons modifié leur
évolution et encouragé l'appari-
tion d'hybrides" explique le Pro-
fesseur Lanzaro.

C'est ainsi que les moustiques
Anopheles gambiae, l'une des
espèces de moustiques les plus
lourdement responsables de la
propagation du paludisme en
Afrique de l'Ouest s'est accou-
plée avec des moustiques d'une
autre espèce, Anophèle coluzzii,
donnant naissance à une des-
cendance hybride qui survit à
l'exposition aux moustiquaires
traitées.

Les chercheurs doivent donc
désormais développer de nou-
veaux moyens d'éradiquer les
moustiques qui propagent la
malaria, soit avec de nouveaux
insecticides, soit à l'aide d'agents
biologiques, comme des cham-
pignons tueurs de moustiques.
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DORMIR SUR UN CANAPÉ EST
DANGEREUX POUR LES BÉBÉS 

Le canapé serait impliqué dans une mort subite du nourrisson sur huit.
Beaucoup surviennent quand les parents dorment avec le bébé sur le sofa.

Ne bercez pas votre bébé
quand vous êtes allongé devant la
télé. Le canapé est un des pires
endroits qu'il soit pour bébé,
selon une nouvelle étude améri-
caine parue dans la revue Pedia-
trics. Le Dr Jeffrey Colvin,
pédiatre au Children's Mercy
Hospitals à Kansas City dans le
Missouri, aux Etats-Unis, adresse
une mise en garde aux parents
américains dans une nouvelle
étude. Il a rassemblé les données
issues de 24 pays entre 2004 et
2012 et portant sur près de 8 000
cas de morts subites du nourris-
son.

En tout, les morts des bébés
sur le canapé ont représenté 12%
des décès signalés chez les bébés
âgés de douze mois ou moins. "On
a été choqué de constater qu'envi-
ron une mort subite du nourris-
son sur huit était liée au fait de le
laisser dormir sur un canapé, ré-
sume l'auteur de l'étude. Les ca-
napés ne viennent même pas à
l'esprit des gens quand ils évo-
quent les lieux où dorment les pe-
tits. La proportion des bébés qui
dorment sur un canapé est en fait
beaucoup plus élevée que ce que
je pensais".

Les décès sur le canapé surve-
naient souvent à la suite d'une

suffocation ou d'une strangula-
tion. Le danger pour bébé est plus
élevé quand les parents font une
sieste avec leur enfant. Sur les 12
% de décès des nourrissons
comptabilisés sur un sofa, 90 % se
sont produits quand les parents
dormaient avec le bébé sur le ca-
napé. Cette pratique a priori in-

nocente peut tourner au drame si
le parent s'endort inopinément.
"Aux Etats-Unis, les enfants finis-
sent souvent par dormir sur le ca-
napé parce qu'un des deux
parents essaie de l'allaiter pour ne
pas réveiller l'autre parent, ou
alors il pense regarder la télé avec
le bébé en plein milieu de la nuit.

Mais sans s'en rendre compte,
l'adulte finit par s'endormir de fa-
tigue", précise l'étude.

Les chercheurs rappellent aux
parents que le canapé est à éviter
quand bébé dort. Il faut lui préfé-
rer une "surface plane, ferme et
rigide avec des couvertures et un
oreiller".

Les bébés qui font au moins
une demi-heure de sieste
chaque jour ont une meilleure
mémoire et assimilent plus ra-
pidement les différents ap-
prentissages de leurs premiers
mois de vie. Faire la sieste fait
partie de la routine des bébés.
Mais une étude, première du
genre à s'intéresser au sujet,
montre que la sieste n'est pas
anodine car elle permet au
bébé de mieux assimiler ce qu'il
vient d'apprendre. C'est en
effet juste avant de dormir que

les tout-petits apprennent le
mieux. Cette étude, menée par
une équipe de l'Université de
Sheffield (Grande-Bretagne) et
de l'Université de la Ruhr (Alle-
magne), a été menée auprès de
216 bébés en bonne santé,
âgés de 6 à 12 mois. Elle a porté
sur leur capacité à découvrir et
retenir de nouveaux gestes.
Les chercheurs ont montré par
exemple aux bébés comment
enlever et remettre une mi-
taine sur une marionnette. Ils
leur ont laissé la possibilité de

refaire ce geste 4h puis 24 h
plus tard. Entre la démonstra-
tion et la démonstration des
nouvelles compétences, cer-
tains bébés avaient fait une
sieste d'une demi-heure et
d'autres non.
L'expérience a montré que les
bébés qui avaient dormi se rap-
pelaient parfaitement ce nou-
veau geste. Tandis que ceux qui
n'avaient pas fait la sieste ne
semblaient avoir aucun souve-
nir de cet apprentissage.
Selon le Dr Jane Herbert, de

l'Université de Sheffield, qui a
dirigé l'étude: "Ces résultats
sont particulièrement intéres-
sants pour les parents et les
éducateurs, car ils suggèrent
que le moment optimal pour les
nourrissons pour assimiler de
nouvelles informations est
juste avant leur sommeil,
quand ils commencent à être
fatigués. Cela indique aussi que
leur lire un livre juste avant la
sieste peut être particulière-
ment précieux pour leur ap-
prentissage des mots ".

MIGRAINES :
AUJOURD'HUI ON PEUT

VRAIMENT ÊTRE SOULAGÉ
La migraine ne concerne en général qu'une seule partie de la tête, d'où le terme de « mi-graine ».
Elle s'accompagne souvent d'une intolérance au bruit, à la lumière et à certaines odeurs, au point

de provoquer parfois nausées et vomissements, qu'il faut apprendre à gérer.
Chez 20 à 30 % des migraineux, la mi-

graine est précédée ou s'accompagne de ce
qu'on appelle une aura, un trouble neuro-
logique transitoire et réversible. Dans la
plupart des cas, il s'agit de troubles visuels
tels que des scintillements devant les yeux
ou des trous dans le champ de vision (pour
cette raison, on parle encore parfois de mi-
graine ophtalmique) mais des troubles sen-
sitifs (fourmillements, engourdissement
des mains ou de la face), voire des difficul-
tés à s'exprimer peuvent apparaître.

Une origine souvent
familiale

On est souvent migraineux de père en
fils ou de mère en fille. "La génétique fait
que le cerveau de certaines personnes est
programmé pour être migraineux. Néan-
moins, la migraine est une maladie à seuil :
elle ne se déclenchera que lorsque certains
facteurs environnementaux sont présents
ou qu'ils ont dépassé un certain seuil de to-
lérance", explique le Dr Anne Donnet, neu-
rologue à l'hôpital de la Timone (Marseille)
et présidente de la Société française d'étude
des migraines et des céphalées.

La présence de ce(s) facteur(s) déclen-
chant(s) va stimuler une zone particulière
du cerveau appelée hypothalamus qui, à
son tour, va stimuler l'un des deux nerfs tri-
jumeaux (celui de gauche, ou celui de
droite). S'ensuit alors une libération de
substances chimiques (appelées neuro-
transmetteurs) qui induisent la vasodilata-
tion des vaisseaux alimentant les méninges
(les membranes protégeant le cerveau).
Cette vasodilatation est probablement en
partie responsable du caractère doulou-
reux et pulsatile de la migraine.

Les prévenir avec une
bonne hygiène de vie 

Dans la mesure du possible, se coucher
et manger à heure régulière, bien s'hydra-
ter, limiter sa consommation d'alcool, limi-

ter le stress, etc. Pas d'évitement systéma-
tique d'aliment. Certains migraineux
constatent que leurs crises sont provoquées
par certains aliments (chocolat, banane, ali-
ments gras, restauration asiatique, etc.) et
mettent alors en place une stratégie d'évite-
ment de ces aliments. Mais pour Anne Don-
net, ces migraines alimentaires sont rares.

"Souvent, c'est une modification plus
globale qui entre en jeu : les personnes vont
certes manger un aliment particulier mais

dans un contexte inhabituel, explique le Dr
Anne Donnet. C'est le week-end, elles vont
aller au restaurant, se coucher plus tard,
boire de l'alcool, ce qui va concourir au dé-
clenchement de la crise." Les stratégies
d'évitement sont donc la plupart du temps
inutiles et peuvent même parfois être
contreproductives : une telle démarche
risque en effet de se rendre petit à petit plus
sensible à tout changement, même mi-
nime." Certains contraceptifs peuvent

s'avérer efficaces chez les femmes dont les
migraines apparaissent dans les jours qui
précèdent ou suivent les règles. Elles sont
dues à la chute du taux d'œstradiol en fin de
cycle.

Agir dès le début de la crise  
Eviter la lumière et le bruit, il n'y a pas

pire pour activer la douleur. Eteindre les
lampes, ainsi que les écrans de télé ou d'or-
dinateur. Si on peut, s'allonger 10 minutes
et tirer les rideaux. On peut aussi porter l'un
de ces masques que l'on donne dans les
avions. Pas de radio ni de téléphone non
plus. Deux classes de médicaments sont ef-
ficaces: les anti-inflammatoires tels que
l'ibuprobène et les triptans, des médica-
ments spécifiques de la migraine. Ces der-
niers sont des vasoconstricteurs qui
réduisent la vasodilatation responsable de
la douleur migraineuse. Il en existe plu-
sieurs. Par ailleurs, au-delà de 8-10 jours
par mois de migraine, on peut envisager un
traitement de fond qui permettra de ré-
duire la fréquence des crises. La plupart du
temps, il s'agit de bêta-bloquants (médica-
ment pour le cœur, prescrit à une dose dif-
férente).

Tenir un agenda aide pour
trouver "son" traitement 

Que l'on soit adulte ou enfant, si les mi-
graines ont tendance à se répéter, il est
conseillé de tenir un agenda des crises dans
lequel on notera le jour et l'heure de la mi-
graine, l'intensité de la douleur et le traite-
ment qu'on a pris. Si on s'en sent capable,
on peut également détailler les circons-
tances qui l'on précédée et sa durée. "Mais
attention, si on s'oblige à noter trop de dé-
tails, on risque de se lasser et d'oublier de le
mettre à jour. 

Or, mieux vaut un agenda très concis
mais exhaustif qu'un agenda détaillé mais
dans lequel on a omis la moitié des crises",
prévient le Dr Anne Donnet.

Prescrire de l'aspirine en prévention des AVC ou des
maladies cardiovasculaires serait inutile et dangereux
pour 1 patient sur 10, selon les résultats d'une étude pu-
bliée dans la revue Journal of the American College of Car-
diology ( JACC). Certains patients ne devraient pas
consommer d'aspirine. Ce médicament provoque des
risques réels de saignements.

Le débat sur la prise quotidienne d'aspirine en préven-
tion des maladies cardio-vasculaires et du cancer est à
nouveau au cœur des débats scientifiques.

Les chercheurs ont étudié les ordonnances d'aspirine
de 119 cabinets médicaux entre 2008 et 2013. La Food and
Drug Administration (FDA) déconseille la prise régulière
d'aspirine pour prévenir les infarctus chez les personnes
n'ayant jamais eu de problème cardiovasculaire. L'Agence
américaine du médicament justifie cette mise en garde par
le risque d'hémorragie de l'estomac ou du cerveau que
cela pourrait provoquer. En effet, pour les personnes en
bonne santé, les bénéfices de l'aspirine n'ont pas été dé-

montrés scientifiquement sur le plan cardiaque, contrai-
rement au danger hémorragique, insiste l'agence améri-
caine. Si le risque cardiovasculaire à 10 ans est inférieur à
6 %, il est inutile de prescrire de l'aspirine.

Les résultats de l'étude révèlent que dans 12 % des cas,
les malades en consomment.

« Les professionnels de santé doivent se demander si le
risque de saignements dépasse les bienfaits potentiels du
traitement chez des patients qui ne correspondent pas aux
recommandations » expliquent les chercheurs de l'étude.

« Puisque l'aspirine est en accès libre, l'éducation des
patients et du public contre une consommation d'aspirine
sans recommandation médicale jouera aussi un rôle clé
pour éviter ces mésusages », souligne Ravi Hira, cardio-
logue et auteur de l'étude.

En France, la Haute Autorité de Santé (HAS) recom-
mande de réserver la prescription d'aspirine à la préven-
tion secondaire, c'est-à-dire chez les personnes qui ont un
risque élevé de maladie cardiovasculaire.

AVC : L'ASPIRINE TROP SOUVENT PRESCRIT EN PRÉVENTION 

Les bébés qui font la sieste ont une meilleure mémoire 

TABAC : IL EST PLUS DIFFICILE D'ARRÊTER
QUAND ON ÉLIMINE LA NICOTINE RAPIDEMENT

La vitesse à laquelle le corps élimine la ni-
cotine jouerait dans l'efficacité des différents
traitements pour arrêter de fumer, selon une
étude.

Un test sanguin destiné à évaluer la vitesse
d'élimination de la nicotine pourrait bien être
la solution pour permettre aux accros à la ci-
garette de s'en défaire efficacement. Des cher-
cheurs de l'Université de Pennsylvanie
(Etats-Unis) recommandent cet outil de dé-
pistage après avoir constaté le rôle du métabo-
lisme de la nicotine pour arrêter de fumer.

Les fumeurs ne sont pas égaux face à la ni-
cotine. Certains la métabolisent plus rapide-
ment que d'autres, c'est-à-dire qu'ils vont
l'éliminer plus vite de leur organisme. Or c'est
cette baisse de nicotine qui crée le manque. En
clair, les fumeurs qui l'éliminent rapidement
("métaboliseurs" dits normaux, soit 60% des
fumeurs) seront donc plus dépendants que les
"métaboliseurs" dits lents et auront donc plus
de mal à arrêter de fumer. Partant de ce pos-
tulat, l'équipe du professeur Caryn Lerman a
comparé l'efficacité de traitements pour arrê-

ter de fumer chez 1 246 fumeurs désireux de
stopper la cigarette, et comptant autant de
"métaboliseurs" lents que normaux. Les par-
ticipants ont été séparés en trois groupes : le
premier a été traité avec des patchs à la nico-
tine et une pilule placebo ; le deuxième avec le
médicament varénicline ( Champix ou Chan-
tix de Pfizer) et des patchs placebo ; le troi-
sième a bénéficié uniquement de pilules et
patchs placebo.

Des conseils adaptés suivant
les résultats du test sanguin

Résultat au bout de 11 semaines : chez les
métaboliseurs lents, les patchs à la nicotine se
sont révélés aussi efficaces que la varénicline,
même si des effets secondaires ont été rappor-
tés avec le médicament.

Chez les métaboliseurs normaux, la varéni-
cline a fonctionné deux fois plus que les
patchs à la nicotine. Ces différences entre mé-
taboliseurs lents et normaux confirment pour
les chercheurs l'utilité d'utiliser un test san-

guin pour évaluer la vitesse d'élimination de
la nicotine. En effet, en fonction des résultats,
les praticiens pourront mieux orienter les pa-
tients vers tel ou tel traitement d'arrêt du
tabac.
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G5 SAHEL: 
Repli des
troupes
tchadiennes
vers le nord 

Des troupes tchadiennes ont re-
joint le nord du Tchad dans le cadre
du G5 Sahel après avoir quitté le Ni-
ger où elles luttaient contre Boko Ha-
ram, a indiqué le gouvernement
tchadien. 

«Nous avons déployé nos forces en
profondeur dans le cadre du G5 Sa-
hel entre les trois frontières Tchad,
Niger et Libye», a déclaré à l'AFP le
ministre de la Défense nationale Bi-
chara Issa. 

Ces troupes tchadiennes,
quelques centaines de soldats, ont
quitté le Niger il y a plus d'une se-
maine pour rejoindre la base tcha-
dienne située dans la région de Wour
(massif du Tibesti) de la nouvelle
force multinationale africaine du
G5 Sahel. 

Le Tchad n'a cependant «pas
quitté le Niger» et des troupes de la
Force multinationale mixte (FMM)
venues de la région du Lac Tchad
remplaceront celles parties vers le
nord, a tenu à préciser le ministre. 

Les troupes tchadiennes partici-
pent à la lutte contre le jihadisme en
Afrique à travers leurs participa-
tions au sein du G5 Sahel, de la FMM
(contre Boko Haram), et avec un
contingent de casques bleus dans la
force onusienne au Mali. 

«Le Tchad s'est engagé dans la
lutte contre le terrorisme. 

Par conséquent nous n'allons pas
nous dérober de notre engagement»,
a déclaré le ministre de la défense cité
par l'AFP. 

Fin septembre, le gouvernement
américain a inscrit le Tchad sur la
liste des pays dont les ressortissants
sont indésirables aux Etats-Unis. 

Selon le président américain Do-
nald Trump, le pays ne «coopère
pas avec le gouvernement améri-
cain» et «ne partage pas de manière
adéquate les informations concer-
nant la sécurité du public et le terro-
risme». 

AFRIQUE
SAHARA OCCIDENTAL-UE-MAROC 
La renégociation des accords UE-Maroc ne devrait
pas porter préjudice au processus de paix au Sahara
occidental 

La négociation d'un accord additionnel à l'accord d'association UE-Maroc afin de se conformer à
l'arrêt de la Cour européenne de justice (CJUE) sur le Sahara occidental «ne devrait en aucun cas
porter préjudice au processus de paix» mené sous l'égide des Nations unies, a affirmé l'eurodé-
putée Patricia Lalonde citant le Service européen de l'action extérieure (SEAE). 

«(...) la renégociation de l’accord
ne devrait en aucun cas porter
préjudice au processus de paix», a-
t-elle déclaré devant la commission
commerce international (INTA) au
Parlement européen, assurant
que le «SEAE va travailler avec le
nouveau envoyé spécial du secré-
taire général de l'ONU au Sahara
occidental, Horst Kohler». 

La députée européenne, rap-
porteur du groupe de la Commis-
sion INTA en charge du suivi des
accords et négociations de l’UE
avec la région Maghreb, a fait savoir
que son groupe s’était réuni le 25
septembre dernier, afin d’évaluer
les progrès réalisés lors du se-
cond round des négociations en-
tre la Commission européenne et
les autorités marocaines, tenu à la
mi-juillet en vue de «modifier l’ac-
cord d’association avec le Maroc à
la suite de l’arrêt rendu par la
CJUE le 21 décembre 2016, dans l’af-
faire qui a opposée le Conseil de
l’UE au Front Polisario». 

L’accord recherché comporte,
selon cette eurodéputée qui a cité
la commission chargée des né-
gociations, trois composantes: la
première, relève de la nécessité de
se mettre d’accord sur le texte et sur
une formulation commune pour
modifier l'accord et cela «prendrait
la forme d’un échange de lettres»,
un volet sur lequel, les deux parties
auraient bien progressé pour
«conclure le plus tôt possible». 

La deuxième, a-t-elle pour-
suivi, concerne l’évaluation des
bénéfices de cet accord pour «le
peuple du Sahara occidental» et la
troisième, est d’obtenir son
consentement par rapport à ces
mesures.  Mais, le sujet serait «sen-
sible pour le Maroc», a rappelé la

députée européenne, Patricia La-
londe qui a cité le SEAE. 

Le rapport présenté jeudi par
l’eurodéputée française, Patricia
Lalonde devant la Commission
INTA a «mis à nu le double langage
de la Commission européenne»
dans le processus de négociation
en cours entre l’UE et le Maroc sur
l’adaptation des accords commer-
ciaux entre les deux parties, en-
clenché suite à l’arrêt de la CJUE du
21 décembre 2016, a estimé une
source diplomatique. 

«Tout en feignant de respecter
dans ses exposés devant le parle-
ment européen la terminologie
onusienne et le droit international,
en parlant du +Peuple du Sahara
occidental+, la Commission agit
dans l’ombre et en catimini, sous
la pression du Maroc et de ses
lobbyistes au sein de la Commis-
sion européenne, pour contourner
l’arrêt de la CJUE, en mettant en
avant le concept de +population lo-
cale+, qui renvoie en fait aux colons
marocains, en vue de passer outre
le consentement du peuple du
territoire du Sahara occidental

occupé», a ajouté la même source. 

Mise en garde contre les ma-
noeuvres visant à confondre le
«peuple» du Sahara occidental

avec la «population» locale

L'intergroupe sur le Sahara oc-
cidental au Parlement européen a
déjà mis la Commission en garde
contre toute manœuvre visant à
confondre le «peuple» du Sahara
occidental avec la «population»
du Sahara occidental, constituée
pour une énorme majorité de co-
lons marocains incités à s'installer
dans les territoires occupés, sou-
lignant, à ce titre, que la CJUE se ré-
fère explicitement au consente-
ment du «peuple du Sahara occi-
dental». 

L'intergroupe avait exprimé
ses craintes de voir la Commission
européenne aller demander le
consentement d'une institution
ou d'un organe marocain, alors
que la CJUE a déclaré que le Maroc
et le Sahara occidental sont des ter-
ritoires distincts et séparés. 

Par ailleurs, l'eurodéputée Pa-
tricia Lalonde a indiqué que,

d'après la Commission euro-
péenne, le Commerce avec le Sa-
hara occidental «était relative-
ment limité» mais «ils ont besoin
d’avoir des informations plus pré-
cises sur le flux». 

La Commissaire européenne
en charge du Commerce, Cecilia
Malmstr?m a indiqué dans une
correspondance adressée récem-
ment au président de la commis-
sion INTA qui sollicitait des don-
nées statistiques sur les échanges
de l'UE avec le Sahara occidental,
que la valeur des produits transfor-
més de la pêche est estimé à 122
millions d'euros pour 2016, et que
le reste des produits couverts par
le marché équivaudrait à 7.000
euros. 

Pour l'observatoire des res-
sources naturelles au Sahara occi-
dental (WSRW), l’estimation du
flux commercial du Sahara occi-
dental vers l'UE à «seulement 7.000
euros» pour toute l'année de 2016
«défie l'entendement». 

La chef de la diplomatie euro-
péenne, Federica Mogherini, a in-
diqué en septembre dernier en ré-
ponse à une question parlemen-
taire qu'il était difficile pour l'UE de
quantifier avec précision, la part du
commerce en provenance du Sa-
hara occidental occupé.  

Ces tergiversations de la Com-
mission européenne intervien-
nent à un moment où le Maroc
vient d’annoncer par la voix de son
ministre de l’Agriculture, la mise
en place d’une nouvelle zone agri-
cole de 5.000 hectares dans la ville
occupée de Dakhla, et ce au mépris
du droit international et de l’arrêt
de la CJUE qui avait statué que le
Sahara occidental est un territoire
«séparé et distinct» du Maroc. 

FRANCE-SAHEL-MALI 
La présence française au Sahel vise à contrôler les ressources 
et générer de nouveaux marchés 

La présence française au Sahel vise, en autres, à contrô-
ler les ressources des pays de la région et à générer de nou-
veaux marchés, a indiqué le chercheur Mathieu Rigouste. 

Dans une analyse intitulée «Que fait l’armée française au
Sahel ?», le chercheur en sciences sociales a rappelé que la
concurrence chinoise menace les intérêts énergétiques et
commerciaux occidentaux en Afrique depuis le début des
années 2000 et que le Sahel abrite de grandes réserves pé-
trolières ainsi que des gisements d’uranium et d’or. 

L’auteur de l’analyse, publiée sur le site Orient XXI di-
rigé par le journaliste Alain Gresh, reprend, dans ce sens,
les propos du chercheur Mahdi Taje de l’Institut de recherche
stratégique de l’Ecole militaire à Paris selon lesquels «la réa-
lité géographique de cette zone permettrait à certains
Etats, s’ils se positionnent économiquement et militairement,
de mieux contrôler les richesses des Etats du Maghreb et de
l’Afrique de l’Ouest pour mettre en évidence que les gise-
ments d’uranium au Niger constituent l’un des facteurs prin-
cipaux de l’engagement français au Sahel», soulignant
qu’Areva, géant mondial du nucléaire détenu en grande par-
tie par l’Etat français, «y profite d’un quasi-monopole sur
l’extraction». 

L’auteur de «L’ennemi intérieur. La généalogie coloniale
et militaire de l’ordre sécuritaire dans la France contempo-
raine», (La Découverte, 2009?), se base dans son analyse sur
un rapport du Sénat de 2013, sur «La présence de la France
dans une Afrique convoitée», qui appelait déjà à «assurer un
accès sécurisé aux ressources énergétiques et minières». 

Pour Mathieu Rigouste, le Sahel est parallèlement ciblé
comme un «tissu de marchés à développer», expliquant que
la France veut optimiser «le taux de retour» sur investisse-
ments. 

«Quarante mille entreprises françaises dont quatorze mul-

tinationales sont présentes en Afrique. 
Ces sociétés sont notamment favorisées par le placement

de cadres auprès des pays sahéliens sous couvert d’+assis-
tance technique+», a-t-il indiqué, citant le Conseil français
des investisseurs en Afrique (CIAN) qui a invité en janvier
dernier ses adhérents à «cibler les villes africaines comme
nouveaux pôles de dynamisme et d’innovation», notamment
les marchés de «sécurité et de défense» qui occupent une
place privilégiée dans cette région. 

Des opérations militaires qui profitent aux industriels
français 

Sur le plan militaire, le chercheur considère que les opé-
rations au Sahel «servent parallèlement de laboratoire et de
vitrine pour les matériels et méthodes de l’armée française»,
notant que Serval (qui déploie 4000 soldats en 48 heures)
puis Barkhane «ont été l’occasion de tester et de promou-
voir les avions de chasse de Dassault et les missiles de la so-

ciété aéronautique MBDA». 
Il précise, dans ce contexte, que l’armée française «teste

aussi des techniques de combat comme le Groupement tac-
tique interarmes (GTIA) à dominante aérienne combinant
des commandos terrestres et des aéronefs». 

«De nouvelles capacités d’engagement sont mises à
l’essai comme l’+appui feu tireur embarqué+ avec des hé-
licoptères Puma et Caracal embarquant des commandos pa-
rachutistes équipés de nouveaux matériels de renseigne-
ment», a-t-il ajouté Par ailleurs, il met e relief que les opé-
rations militaires extérieures de la France profitent «clai-
rement» aux industriels et participent «aux bénéfices et aux
records à l’exportation du complexe des industriels français
de l’armement, lequel réalise 20 milliards d’euros de com-
mandes en 2016 et se place comme troisième exportateur
d’armes mondial en 2017». 

L’auteur de l’analyse soutient que par-delà le contrôle des
frontières, «il s’agit de maintenir un ordre social, économique
et politique profitable aux classes dominantes» dans la ré-
gion, «alors que les mobilisations contre les régimes auto-
ritaires et les troupes françaises au Sahel se multiplient», a-
t-il expliqué. 

Les Etats-Unis, présents dans la région avec Africom, ap-
puie l’initiative française, en particulier avec des moyens aé-
riens de reconnaissance, a-t-il indiqué rappelant qu’en avril
dernier, le général James Mattis, secrétaire à la Défense, a
encouragé publiquement la France à poursuivre ses opéra-
tions militaires au Sahel.  «Bien que concurrents en matière
d’influence et d’intérêts économiques en Afrique, Etats-Unis
et France se rejoignent pour maintenir un écosystème qui
leur est favorable», a-t-il estimé. 

APS
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FRANCE-PALESTINE 
La France qualifie
l’accord Fatah-Hamas
de nouvelle avancée
vers la réconciliation
interpalestinienne 

La France a qualifié vendredi, la conclusion de l’ac-
cord entre le Fatah et le Hamas de nouvelle avancée vers
la réconciliation inter-palestinienne. 

«La France accueille avec intérêt la conclusion de
l'accord entre les délégations du Fatah et du Hamas le 12
octobre au Caire», a déclaré Agnès Romatet-Espagne,
porte-parole du ministère de l’Europe et des Affaires
étrangères au cours du point de presse hebdomadaire,
soulignant «qu’il constitue une nouvelle avancée vers la
réconciliation inter-palestinienne, que la France
appelle de ses vœux de longue date» . 

Pour elle, cet accord, salué par le président Abbas,
«doit permettre à l'Autorité palestinienne d'exercer plei-
nement ses prérogatives dans la bande de Gaza, y com-
pris dans le domaine de la sécurité». 

Indispensable pour recréer un horizon politique, «la
réconciliation inter-palestinienne est également
urgente pour améliorer les conditions de vie de la popu-
lation de Gaza, première victime du blocus, et assurer la
sécurité du territoire et de ses frontières», a-t-elle
conclu. 

Le Hamas et le Fatah sont parvenus à un accord après
deux jours de discussions menées à huis clos au Caire et
censées concrétiser une réconciliation, un accord salué
par le secrétaire général de l’nu, Antonio Guterres. 

Le Hamas avait annoncé, en septembre dernier, qu'il
était prêt à remettre le contrôle de la bande de Gaza au
gouvernement de consensus national dirigé par le
Premier ministre Rami Hamdallah et s'est dit favorable
à l'organisation d'élections législatives et présidentielle. 

La bande de Gaza, qui compte quelque deux millions
d'habitants, est soumise depuis dix ans à un rigoureux
blocus d'Israël, doublé d'une fermeture quasi perma-
nente par l'Egypte de sa frontière depuis 2013. 

RÉFORME DU CONSEIL 
DE SÉCURITÉ: 
Zeid apporte son
soutien à l'initiative 

Le Haut-Commissaire de l'ONU aux droits de
l'Homme, Zeid Ra'ad Al Hussein, a apporté hier son sou-
tien à la proposition française de réforme du Conseil de
sécurité visant à interdire l'usage du droit de veto en cas
d'atrocités massives. 

«Il y a une réforme qui me paraît intéressante: celle
portée par la France», a déclaré M. Zeid, dans un entre-
tien au journal suisse La Tribune de Genève. 

«C'est un code de bonne conduite qui prévoit que les
cinq membres permanents du Conseil de sécurité
n'usent pas de leur droit de veto lorsqu'il y a génocide ou
crime contre l'humanité», a-t-il relevé. 

L'ex-président français François Hollande a proposé
en septembre 2013 un code de conduite visant à ce que
les cinq membres permanents du Conseil (Etats-Unis,
Russie, Chine, France, Royaume-Uni) renoncent à utili-
ser leur droit de veto lorsque le Conseil doit se pronon-
cer sur des crimes de masse. 

Le Haut-Commissaire de l'ONU souligne aussi que
«le nombre de pays soutenant cette initiative augmente
d'année en année».»Si cela aboutissait, ce serait une for-
midable avancée», conclut-il. 

En raison de ce droit de veto, le Conseil de sécurité
s'est retrouvé plusieurs fois paralysé, notamment dans
sa gestion du conflit en Syrie. 

Interrogé par La Tribune de Genève sur la crise
syrienne, M. Zeid s'est dit inquiet face aux «démarches
engagées pour faire couvrir les crimes commis en Syrie
par une amnistie» car «je ne crois pas aux amnisties». 

«Nous devons être vigilants et rester très combatifs»,
dit-il.  «Nous constituons des dossiers pour qu'ultérieu-
rement les cas recensés puissent être traités par la Cour
pénale de justice internationale», détaille-t-il. 

APS

CATALOGNE: 
Le dialogue ne peut porter 
que sur l'indépendance 
Le numéro deux du gouver-

nement catalan, Oriol
Junqueras, a averti hier que

l'offre de dialogue faite à
Madrid ne pouvait porter

que sur l'indépendance de
la Catalogne. 

L'offre de dialogue présentée au
gouvernement espagnol "doit avoir
comme référence la construction
de la république et notre engage-
ment à l'indépendance", a déclaré
M. Junqueras lors d'un discours au
siège du parti Gauche républicaine
de Catalogne (ERC) dont il est le
président. 

"Il faut être clair que la meilleure
manière de parvenir à la répu-
blique et à l'indépendance est de
parler avec tout le monde, au moins
avec la communauté internatio-
nale. 

Mais en même temps nous avons
l'engagement sans équivoque et
absolu de remplir le mandat du 1er
octobre", a ajouté l'ancien député
européen. 

Les indépendantistes catalans
s'appuient sur les résultats du réfé-
rendum d'autodétermination inter-
dit par la justice espagnole du 1er
octobre, qu'ils affirment avoir rem-
porté avec 90% des voix et 43% de
participation, pour réclamer le
divorce avec Madrid. 

Le dirigeant de la région cata-
lane Carles Puigdemont a unilaté-
ralement déclaré l'indépendance
de la République Catalogne mardi
avant de suspendre aussitôt la
déclaration pour permettre une

discussion avec Madrid. 
M. Puigdemont, qui réclame une

médiation internationale, n'a pas
donné de détails sur d'éventuelles
conditions de ce dialogue. 

Le gouvernement espagnol du
Premier ministre conservateur
Mariano Rajoy a catégoriquement
rejeté cette offre en appelant les
séparatistes de revenir sur le che-
min de "la légalité". 

"Le gouvernement espagnol
rejette chaque jour" la possibilité
d'une médiation internationale a
regretté M. Junqueras, qui n'a rien
laissé filtrer sur la réponse que doit
donner M. Puigdemont au gouver-
nement central d'ici lundi. 

Madrid a posé un double ultima-
tum au président séparatiste, lui
donnant jusqu'à lundi 10H00
(08H00 GMT) pour "clarifier" sa
position sur l'indépendance. 

Si M. Puigdemont persiste, le
gouvernement lui accordera un
délai supplémentaire jusqu'au
jeudi 19 octobre à 10H00 pour faire
machine arrière, avant de prendre
le contrôle de la Catalogne comme
le lui permet l'article 155 de la
Constitution. 

M. Junqueras s'est contenté d'ap-
peler à "l'unité" du camp indépen-
dantiste, alors que la frange la plus
dure des séparatistes a mis ces der-
niers jours la pression sur M. 

Puigdemont pour rompre sans
ambiguïté avec Madrid. 

"Cette unité est essentielle pour
mener à bien la république", a
déclaré M. Junqueras qui est visé
par une enquête pour "désobéis-
sance", "prévarication" et "malver-
sation de deniers publics" après
l'organisation du référendum du
1er octobre. 

BREXIT : 
La majorité des Britanniques voterait
contre, en cas d’un nouveau référendum 

La majorité des
Britanniques voterait
contre la sortie du
Royaume-Uni de l’Union
européenne (UE) si un
nouveau référendum est
organisé, selon un dernier
sondage réalisé par
YouGov, publié hier. 

Le sondage de YouGov a
révélé que seulement 42%
des personnes interrogées
pensent que le brexit est
un «bon choix», contre
47% qui pensent que c'est
une «erreur». 

C'est le plus grand écart
en faveur du maintien bri-
tannique au sein de l'UE
depuis le référendum du
23 juin 2016. 

51,9% des électeurs ont
voté pour le brexit lors du
référendum. 

Depuis, plusieurs son-
dages ont révélé que cer-
tains «regrettaient» ce
choix. 

Le dernier sondage qui
a été réalisé avec 1.680 per-
sonnes, a également
affirmé cette tendance,
constatant que 86% de
ceux qui ont voté pour le
retrait pensent toujours
qu'ils avaient pris la bonne
décision, alors que 7% ont
répondu qu'ils le regret-
taient et 7% ont juste
déclaré qu'ils ne savaient
pas.  Les femmes étaient
plus nombreuses à penser
que le brexit est un «mau-

vais choix» pour le
Royaume-Uni, selon le
sondage et 49% des
femmes interrogées esti-
ment que c'est une
«erreur» que le pays s’ap-
prête à quitter l’UE, contre
40% qui pensent que c'est
une «bonne option». 

Par ailleurs, le sondage
a révélé que près des deux
tiers des personnes inter-
rogées pensent que les
négociations entre
Londres et Bruxelles, se
déroulaient «mal». 

Le sondage a été consi-
déré par des cadres et
députés travaillistes, cités
par The Guardian, comme
«un autre signe d'un revi-
rement de l'opinion
publique sur la question
du brexit». 

A noter, le parti travail-
liste est pour le retrait, par
respect au résultat du réfé-
rendum, mais se posi-
tionne contre un brexit
dur et voudrait que le

Royaume-Uni se main-
tienne dans le marché
unique européen. 

Le leader du parti,
Jeremy Corbyn, avait
répondu dernièrement à
une question sur son
choix s’il devait y avoir un
2 ème référendum, en
affirmant qu’il voterait
contre le brexit. 

La première ministre,
Theresa May, a par contre
refusé de répondre à la
même question, ce qui a
été considéré par les parti-
sans du brexit dur, comme
«une hésitation» la ren-
dant «inapte» à négocier
un brexit dont «elle n’est
pas convaincue». 

Le dernier sondage est
intervenu alors que les
négociations entre
Londres et Bruxelles sur le
retrait britannique de
l’UE, prévu en mars 2019,
n’ont pas marqués des
avancées significatives
comme souhaité par les

deux parties. Le négocia-
teur en chef de l'UE pour
le brexit, Michel Barnier,
avait averti cette semaine,
alors que les discussions
sont à leur 5ème round,
sur l»impasse inquié-
tante» du processus. 

Londres veut négocier
un accord commercial
parallèlement aux condi-
tions de sa sortie, alors
que ses 27 partenaires
européens insistent pour
finaliser d'abord les
modalités du divorce. 

L’UE refuse également
de discuter sur la période
de transition que Londres
a fixé à 2 ans avant que
Londres s'engage à payer
la facture de son retrait de
l’Union. 

Le sort des Européens
vivant au Royaume-Uni
ainsi que les frontières
entre l’Irlande et l’Irlande
du Nord, sont également
des sujets qui bloquent les
négociations. 
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ÉTATS-UNIS 
Bientôt des voitures autonomes 
sans assistant humain testées en Californie 

Cette nouvelle réglementation, qui
pourrait entrer en vigueur en 2018, éli-
minerait l'actuelle disposition qui exige
dans toute voiture autonome un
«contrôle physique par une personne
physique assise sur le siège conducteur
du véhicule». 

La nouvelle réglementation stipule
uniquement qu'il est nécessaire de
«superviser la technologie autonome»
de toute voiture sans chauffeur. 

Le Département des véhicules à
moteur (DMV) de Californie a assuré
dans un communiqué que ce change-
ment visait à supprimer une exigence
qui «pourrait limiter inutilement le
développement de la technologie»,
offrant la possibilité de surveiller le
véhicule à distance. 

Un nombre de plus en plus important
d'entreprises technologiques et de
constructeurs automobiles teste des
véhicules autonomes, encouragé par les
nouvelles directives du gouvernement
américain visant à propulser cette tech-
nologie censée améliorer la sécurité
routière. 

Plusieurs entreprises testent déjà des
voitures autonomes et certaines pro-
mettent une commercialisation dans
trois ans. 

«Nous sommes ravis de franchir une
nouvelle étape dans le développement
de cette technologie», s'est félicité le
secrétaire aux Transports de Californie

Brian Kelly dans un communiqué.  La
directrice du DMV de l'Etat, Jean
Shiomoto, a précisé que 42 entreprises
disposaient de permis les autorisant à
tester des voitures autonomes en
Californie. 

Le DMV «se réjouit de voir ces entre-
prises et d'autres faire progresser la
technologie en vertu de cette nouvelle
réglementation», a-t-elle souligné. 

Mais John Simpson, directeur de l'as-
sociation de défense des consomma-
teurs Consumer Watchdog, a regretté
cette réglementation à venir. 

Elle va permettre aux entreprises de
technologies et aux constructeurs de
«faire ce qu'ils veulent», a-t-il estimé. 

«Ils utilisent nos routes comme des
laboratoires privés et menacent la sécu-
rité routière», a-t-il regretté. 

Le DMV a assuré que tout véhicule
autonome devait répondre aux normes
de sécurité fédérales. 

Mais M. Simpson a estimé qu'en l'ab-
sence de réglementation fédérale stricte
s'appliquant spécifiquement aux voi-
tures autonomes, «il est impératif que la
Californie continue à nous protéger». 

Mi-septembre, l'administration de
Donald Trump a publié une nouvelle
réglementation sur les voitures auto-
nomes autorisant plus de tests sur les
routes, estimant que cette technologie
pouvait réduire les accidents. 

Les autorités californiennes ont dévoilé mercredi une nouvelle réglementation 
qui autorisera les tests de voitures autonomes sur les routes de l'Etat sans exiger 
de conducteur à bord. 

AÉRONAUTIQUE 
Lancement 
et atterrissage
réussis d'une
fusée recyclée 
de SpaceX 

La société américaine SpaceX a lancé
mercredi une fusée qui avait déjà voyagé
dans l'espace avant de la faire atterrir avec
succès sur une plate-forme flottante dans
l'océan atlantique, dans le cadre de son pro-
gramme de recyclage de composants cou-
teux d'anciennes fusées. 

La fusée Falcon 9 a décollé de Cap
Canaveral en Floride, dans le sud-est des
Etats-Unis, à 18H53 (22H53 GMT) par une
soirée automnale dégagée. 

Elle transportait un satellite Echostar
105/SES-11, destiné à fournir une couverture
pour les communications et la télévision en
Amérique du Nord, à Hawaï, au Mexique et
dans les Caraïbes. 

Cette mission conjointe entre l'opérateur
américain EchoStar et l'opérateur basé au
Luxembourg SES a été retransmise en direct
par SpaceX sur internet. 

Environ 10 minutes après le lancement, le
premier étage de la fusée est retourné sur
Terre pour un atterrissage vertical contrôlé
sur une plate-forme dans l'Atlantique. 

«C'est notre 18e atterrissage réussi», s'est
réjoui le commentateur. 

En recyclant ses fusées, entre autres
mesures d'économies, le patron de SpaceX
Elon Musk espère rendre les voyages dans
l'espace moins coûteux. 

EUROPE-BAHREÏN 
L'opérateur
européen Eutelsat
rachète Noorsat
(Bahrein) pour 75
millions de dollars 

L'opérateur européen de satellites
Eutelsat a annoncé vendredi avoir finalisé
l'acquisition de Noorsat, un prestataire de
services par satellite du Bahreïn présent au
Moyen-Orient et Afrique du Nord, pour 75
millions de dollars. 

Noorsat, jusqu'ici filiale du groupe bah-
reïni Orbit Holding Group, était le principal
distributeur de capacité des satellites
d'Eutelsat dans la région avec plus de 300
chaînes de télévision diffusées. 

Cette opération doit permettre de "conti-
nuer à renforcer notre position bien établie
sur le marché dynamique de la vidéo au
Moyen-Orient", s'est félicité le directeur
commercial et du développement d'Eutelsat,
Michel Azibert, cité dans le communiqué. 

Il s'agit par ailleurs pour le groupe de
"rationaliser la distribution à des positions
orbitales phares choisies où une telle
approche est susceptible de créer de la
valeur", précise également le groupe dans
son communiqué. 

Eutelsat anticipe une hausse de son chif-
fre d'affaires consolidé "d'au moins 15 mil-
lions de dollars sur une base annuelle après
élimination de la capacité louée par
Noorsat". 

Le groupe européen a publié fin juillet un
chiffre d'affaires de 1,48 milliard d'euros, en
repli de 3,3%, sur son exercice décalé 2016-
2017. 

CYBERCRIMINALITÉ 
L'ONU aidera le Kenya à élaborer des lois 

L'agence spécialisée des
Nations unies sur les techno-
logies de l'information et de
la communication (TIC) a
déclaré jeudi qu'elle fournis-
sait un soutien technique au
Kenya pour l'aider à élaborer
des lois sur la cybercrimina-
lité. 

Ida Jallow, chargée de pro-
gramme au Bureau régional
Afrique de l'Union interna-
tionale des télécommunica-
tions (UIT), a affirmé à
Nairobi que les projets de loi
sur la cybercriminalité et la
protection des données sont
actuellement soumis au par-
lement kenyan pour débat. 

«Une fois en vigueur, les
lois aideront à combattre la
menace croissante de la
cybercriminalité qui pour-
rait éroder les gains réalisés
par le Kenya dans le secteur
des TIC», a déclaré Mme
Jallow lors de l'élaboration de
la Stratégie nationale de pro-

tection de l'enfance en ligne
au Kenya. 

L'agence onusienne a déjà
aidé la Tanzanie à élaborer
des lois sur la cybercrimina-
lité et les transactions élec-
troniques. 

Mme Jallow a souligné que
le Kenya a besoin de lois sur
la cybercriminalité en raison
de l'utilisation accrue des
TIC dans tous les secteurs de

la société. L'UIT forme
actuellement le pouvoir judi-
ciaire sur les lois sur les TIC
car la plupart des officiers de
justice ne sont pas familiari-
sés avec les crimes cybernau-
tiques émergents, y compris
les lois sur la protection des
enfants en ligne. 

Mme Jallow a expliqué que
les lois sur la cybercrimina-
lité sont critiques en raison

de la nature transnationale
de la menace, où les auteurs
sont normalement dans des
pays différents de ceux des
victimes. «Les lois contien-
nent normalement des dis-
positions pour encourager la
coopération entre les pays»,
a-t-elle ajouté. Sammy
Itemere, Secrétaire principal
au Ministère des TIC, a
déclaré que la sécurité en
ligne pour les enfants reste
une préoccupation essen-
tielle pour le gouvernement
kenyan. «Nous reconnais-
sons tous que l'invention des
ordinateurs et des plate-
formes Internet est l'une des
innovations les plus révolu-
tionnaires de l'histoire de
l'humanité qui ont trans-
formé la société humaine. Ce
développement a créé une
avenue où nos enfants ris-
quent d'être exposés à des
contenus inappropriés», a-t-
il fait savoir. 

SCIENCE 
Les scientifiques dévoilent la première étude
pangénomique d'un individu de 40.000 ans en Chine 

Des scientifiques chinois et étrangers
ont dévoilé leurs découvertes à la suite
de la première étude pangénomique
d'un individu ayant vécu il y a 40.000 ans
dans la caverne de Tianyuan, près de
Pékin. 

Cette étude, menée conjointement
par des chercheurs de l'Institut de
paléontologie des vertébrés et de
paléoanthropologie de l'Académie des
science de Chine et d'autres équipes
dont l'Institut Max Planck d'anthropolo-
gie évolutionniste, en Allemagne, a été
publiée jeudi dans le journal Current
Biology.  Les scientifiques ont généré
des données pangénomiques à partir de
l'individu de Tianyuan pour étudier sa

relation avec les hommes anciens et
actuels. 

Ils ont découvert qu'il était plus étroi-
tement lié aux Asiatiques anciens et
d'aujourd'hui qu'aux Européens, selon
l'article intitulé "L'individu ancien de
40.000 ans de l'Asie fournit des rensei-
gnements sur la structure des popula-
tions précoces en Eurasie". 

Néanmoins, ils ont découvert que la
population à laquelle appartenait l'indi-
vidu de Tianyuan n'était l'ancêtre direct
d'aucun groupe actuel en Asie de l'Est ou
en Asie du Sud-Est, mais plutôt une
population ayant divergé de celle ayant
directement donné les Asiatiques de
l'Est et du Sud-Est actuels.  Cette étude

met en lumière la migration et la subdi-
vision complexes des populations
humaines précoces en Eurasie. 

APS
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MOSTAGANEM : 
L’ancienne école régionale des beaux-arts
destinée à abriter une maison des artistes 

Le responsable du secteur,
Abdelali Koudid, a confirmé à
l’APS que le dossier des anciens
locaux de cette école est actuelle-
ment au stade de l’étude et de
réflexion sur le devenir de cette
infrastructure. 

«L’idée première est de trans-
former cette infrastructure en
maison des artistes et non en lieu
de résidence ou d’hôtel. 

Cette future maison des artistes
sera un espace devant regrouper
des ateliers, des espaces d’exposi-
tion et un musée qui accueillera
en permanence ou périodique-
ment des artistes et des artisans»,
a-t-il expliqué.  Abdelali Koudid a
ajouté que cette future infrastruc-
ture abritera également un musée
rassemblant des œuvres de pion-
niers algériens dans les arts plas-
tiques à l’exemple de Mohamed
Khedda, natif de Mostaganem,
dont certains tableaux sont déte-
nus par la direction de la Culture. 

Le même responsable a indi-
qué que cette idée a commencé à
prendre forme.  Les autorités
locales, tout en appuyant cette
proposition, restent ouvertes à
toutes idées et visions concernant
cette bâtisse qui se caractérise par
son architecture particulière et
représente un legs culturel à la
fois arabe, ottoman et andalou. 

Abdelali Koudid a rappelé que
ces anciens locaux ne se trouvent
pas dans un «état d’abandon»
mais abritent périodiquement
diverses manifestations dont les
activités du club littéraire des
femmes mostaganémoises. 

Ces anciens locaux, accueillant
continuellement des visiteurs,
peuvent abriter des manifesta-
tions culturelles et artistiques. 

«Toutefois, des travaux de
rénovation et d’entretien doivent
âtre entrepris.  Des démarches

sont menées dans ce sens au
niveau local et central pour déga-
ger les moyens financiers néces-
saires», a-t-il ajouté. 

Des artistes, hommes de cul-
ture et universitaires de la wilaya
de Mostaganem, avaient soulevé à
maintes occasions le devenir de
cette bâtisse et la nécessité de la
préserver. C'est le cas de l’univer-
sitaire Saïd Debladji, qui a souli-
gné à l’APS, la nécessité de classer
cette infrastructure comme
monument historique et artis-
tique et définir sa fonction et sa
vocation en tant que musée ou
centre des arts avec une résidence
d’artistes. 

Une architecture particulière 
Pour lui, l’ancienne école

régionale des beaux-arts est un
«véritable bijou» alliant les styles
architecturaux local et arabo-
musulman avec le style européen. 

Saïd Debladji a annoncé
qu’une journée portes ouvertes
sur cette bâtisse sera organisée
prochainement à l’initiative d’en-
seignants, d’artistes et des étu-
diants de l’école régionale des
beaux-arts de Mostaganem, en
collaboration avec l’université
Abdelhamid Benbadis pour faire
connaitre l’importance des lieux
et leur contribution dans l’émer-

gence de nombreux artistes pein-
tres locaux. De son côté, l’archi-
tecte Zineb Bendriss, spécialisée
dans la préservation du patri-
moine, a qualifié ces anciens
locaux de «site-témoin» d’une
architecture dit néo-mauresque,
très peu répandue puisque seuls
trois sites ont été construits avec
ce style : la grande poste d’Alger, la
gare ferroviaire d’Oran et l’an-
cienne école des beaux-arts de
Mostaganem. Cette architecte a
cependant mis en garde contre les
risques d’effondrement de cer-
tains plafonds et piliers du fait de
l’infiltration des eaux. «Les deux
prochains hivers risquent d’en-
dommager sérieusement la
construction si les travaux de
confortement ne sont pas entre-
pris», a-t-elle prévenu. 

L’ancienne école régionale des
beaux-arts de Mostaganem,
construite en 1906, a d’abord servi
d’habitation à une famille algé-
rienne de la ville, avant d’être
transformée en clinique puis en
siège de l’école des beaux arts de
1987 à 2013. 

L’établissement, relevant du
ministère de la Culture, a emmé-
nagé ensuite dans ses nouveaux
locaux, réalisés au site Les
Salamandres. 

Les anciens locaux de l’Ecole régionale des beaux-arts de Mostaganem 
pourraient abriter une maison des artistes et une proposition a été faite 
dans ce sens, a-t-on appris de la direction de wilaya de la Culture. 

FESTIVAL 
«Chahine, l’Algérie et le cinéma» de Salim
Aggar récompensé au festival d'Alexandrie 

Le documentaire
«Chahine, l’Algérie et le
cinéma» du journaliste
et cinéaste algérien
Salim Aggar a obtenu le
prix «Nekhla Edahabiya»
attribué par les associa-
tions arabes du cinéma
au 33è du Festival inter-
national des pays médi-
t e r r a n é e n s
d’Alexandrie, qui s’est
déroulé du 7 au 12 octo-
bre sous le thème «Le
cinéma et l'immigration
illégale». 

Le documentaire
évoque du relation du
réalisateur égyptien
Youssef Chahine avec
l’Algérie, sa rencontre
avec le metteur en scène
algérien Ahmed
Rachedi, qui lui a per-
mis de coproduire deux
films avec l’Algérie «Le
moineau» (1972) et «Le
retour de l’enfant pro-
digue» (1976), mais aussi
à travers la réalisation
du film «Gamila
l'Algérienne» (1958),
film dédié à la femme
combattante durant la

Révolution algérienne. 
«Chahine, l'Algérie et

le cinéma» est la
deuxième récompense
décernée à ce documen-
taire, après la mention
spéciale du jury décro-
chée lors du 10è Festival
du film arabe d’Oran
(25-31 juillet 2017). 

Salim Aggar a réalisé
trois documentaires,
«Ca tourne à Alger»
(2007), «Paroles d’un
prisonnier français de
l’ALN» (2010) et «Le
Moudjahid de la Plume»
(2013). 

Il termine son cin-
quième documentaire
sur le film «La Bataille
d’Alger», 50 ans après sa

sortie dans les salles,
produit par l’EPTV et
dont la sortie est prévu
pour le 1er
novembre»prochain. 

Le Festival
d'Alexandrie a attribué
le Prix El Qods au film
français «L'étoile du
jour», le prix «Faten
Hamama» du meilleur
rôle féminin à l'actrice
tunisienne Hind Sabri
pour son interprétation
dans le film «Fleur
d'Alep» tandis que le
Prix «Omar Sharif» du
meilleur acteur est
revenu au syrien
Mohamed Al Ahmed
pour son rôle dans le
film «Un homme et trois

journées».  84 films
représentant 25 pays ont
été projetés lors de l'édi-
tion de cette année dont
16 ont participé au
concours long-métrage. 

La cérémonie d’ou-
verture a été marquée
par un hommage à plu-
sieurs figures du cinéma
arabe et mondial en
signe de reconnaissance
à leur contribution au
développement du
cinéma africain et arabe. 

Lancé en 1979, le
Festival d’Alexandrie est
considéré comme l'une
des plus importantes
manifestations dédiées
au cinéma en Egypte. 

Il est organisé par
l'Association des écri-
vains et critiques de
films égyptiens qui
œuvre à promouvoir la
culture cinématogra-
phique et à renforcer le
partenariat entre les
cinéastes du monde
entier, tout en accordant
une attention particu-
lière aux pays méditer-
ranéens. 

M’SILA : 
Atelier de reproduction
des tableaux du peintre
Etienne Dinet 
à Aïn El Melh 

Des artistes plasticiens de la région de Boussaâda ont
participé hier à Ain El Melh, dans la wilaya de M’sila, à un
atelier de reproduction des tableaux du plasticien orien-
taliste Etienne Dinet. 

Cet atelier, intitulé «l’héritage du papillon», en réfé-
rence à la raison de la venue du peintre Etienne Dinet à
Boussaâda en 1884, à la recherche d’un papillon rare au
Sud de l’Algérie, a été initié par la direction de la Culture
de la wilaya, dans le cadre d’une activité de volontariat
culturelle, écologique, sociale et sportive, organisée dans
la daïra de Ain El Melh, située à plus de 150 km au sud-
ouest de M’sila. 

Des œuvres comme «Esclave d'amour et Lumière des
yeux», «Une fille de Boussaâda», «Le Printemps des
cœurs», «L'air était embrasé» et «Ouled Naïl», constituent
le sujet de cet atelier, a détaillé le directeur de la Culture,
Rabah Drif, soulignant que c’est la première fois que le
public accompagnera les artistes le long du processus de
reproduction des tableaux. 

Il a ajouté que l’atelier, en live, permettra à la popula-
tion de la ville d’Ain El Melh d’accéder aux coulisses de la
créativité artistique et de se familiariser avec les diffé-
rentes étapes précédant la présentation d’une œuvre
d’art finalisée. 

Le musée national Etienne-Dinet de Boussaâda a res-
titué, au début de l’an 2000, onze toiles signées par ce
peintre orientaliste qui étaient exposées dans le musée
public national du Bardo, à Alger et celui de Cirta à
Constantine, a-t-on noté. 

Peintre orientaliste français, Alphonse-Etienne Dinet,
devenu Nasreddine Dinet après sa conversion à l’islam,
est né le 28 mars 1861 à Paris (France) et décéda le 24
décembre 1929 dans la même ville. 

Etienne Dinet fait son premier voyage dans le Sud
algérien, en 1884, avec une équipe de savants entomolo-
gistes, dans la région de Boussaâda, suivi l’année sui-
vante par un second voyage qui l’a conduit à Laghouat et
dans la région du M’zab, avant de s’installer définitive-
ment à Boussaâda en 1905. 

Il a parcouru le désert et s’est familiarisé avec les tri-
bus nomades et bédouines, découvrant la tradition
arabo-berbère qu’il reflétait à travers ses œuvres artis-
tiques. 

Le musée national de Boussaâda a été créé et dédié à sa
mémoire et à son œuvre en 1993. 

CINÉMA 
«Le voyage de Keltoum»
de Anis Djâad primé 
à Dakar 

Le court métrage de fiction «Le voyage de Keltoum»
dernière œuvre du cinéaste Anis Djâad a reçu mercredi à
Dakar (Sénégal) le Prix du meilleur court métrage de fic-
tion au 17e Festival du cinéma «Image et vie» qui s'est
achevé mercredi, annoncent les organisateurs. 

Le Prix du meilleur documentaire a été décerné au
réalisateur sénégalais Kady Diédhiou pour son £uvre
«Songho». 

Sorti en 2016, «Le voyage de Keltoum» est la troisième
£uvre du réalisateur après la sortie en 2014 de «Passage à
niveau», doublement primé au Festival du court métrage
Maghrébin à Oujda (Maroc), et en 2012 de «Le hublot»
également primé aux dernières Jca ( Journées cinémato-
graphiques d`Alger). 

«Le voyage de Keltoum» avait reçu le Prix du meilleur
rôle féminin du 6e Festival maghrébin du film d'Oujda,
une distinction revenue à l'actrice franco-libanaise
Soraya Baghdadia. 

APS
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Samouraï-Sudoku n°1695
Les problèmes de sudoku samouraï se composent de cinq grilles de
sudoku entrelacées. Les règles standard du sudoku s'appliquent à
chacune de ces cinq grilles. Placez les chiffres de 1 à 9 dans les cases
vides de chaque grille. Chaque ligne, chaque colonne, et chaque
région 3 x 3 doit contenir une fois les chiffres de 1 à 9.

Chaque sudoku samouraï a une solution unique et peut être résolu
par la logique pure.

“La société de masse ne
veut pas la culture

mais les loisirs.”
* Hannah Arendt

Jeux

Programme de la soirée

V
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t :

 

1. Infraliminaire 
2. Imposées 
3. Langue thaïe - Affluent de la Loire 
4. Ch.-l. de canton de la Charente-
Maritime - Homme politique chinois
- Mammifère 
5. Empêches de tomber - Mollusque bi-
valve marin 
6. Préfixe - Extrémité septentrionale du
Tchad 

7. Partie de certains chapiteaux - Ob-
tenu 
8. Du verbe rire - Ville d'Allemagne -
Planète 
9. Carte à jouer - Ch.-l. d'arr. du nord
sur l'Helpe
10. Hydrocarbure saturé - Argent (pl.)
11. Aigu - Code télégraphique 
12. Évêque de Césarée - Écrivain amé-
ricain 

Mots croisés n°1695

H
or
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t:
 

1. Appareil pour mesurer le
rayonnement solaire 
2. Torrent des Alpes du Sud -
Auge de maçon 
3. Recroqueviller - Dévêtus 
4. Mesure chinoise - Hockey sur
glace adapté à la pratique
féminine 
5. Qui est en feu ( fém.) - Article
espagnol 
6. Mois - Race bovine 
7. Éléments d'un test - Cale en

forme de V 
8. Étoile qui, augmentant
brusquement d'éclat, semble
constituer une étoile nouvelle -
Pilier cornier - Magnésium 
9. Commune de Suisse - Progrès 
10. Colère - Ch.-l. de canton de
l'Ain 
11. Note - Eprouve de l'attirance
pour quelqu'un ( fém.) 
12. Pièce supportant le poids d'un
véhicule - Ville d'Allemagne

Un samedi matin, par ha-
sard, Michel Leproux, den-
tiste et passionné de jazz,
déniche un album rare
qu’il cherchait depuis tou-
jours. Ravi de sa décou-
verte, il s'empresse de ren-
trer chez lui pour l'écouter.
Mais, alors qu'il veut
l’écouter tranquillement
dans son salon, Michel est
constamment dérangé, par
sa femme, son fils, le voisin
et sa maîtresse. Michel est
prêt à tout pour disposer
d’une petite heure de tran-
quillité.

19:55
Une heure de
tranquillité

19:55 19:55 20:00

A Nice, en 1976, Agnès Le
Roux tombe amoureuse
de Maurice Agnelet,
l’homme de confiance de
sa mère Renée, proprié-
taire du casino Le Palais
de la Méditerranée. Cet
avocat la met en relation
avec un concurrent de sa
mère. Manipulée par
Maurice, Agnès veut sa
part de l'héritage et ac-
cepte la proposition de 3
millions de francs d’un
mafieux local. En
échange, elle doit voter
contre sa mère au pro-
chain conseil d'adminis-
tration.

L'homme qu'on
aimait trop

Murdoch et Julia enquê-
tent sur la mort d'une
femme, Muriel Bruce,
tuée dans une explosion.
Grâce à un anneau gravé
du mot « aphrodite »
porté par la victime, Mur-
doch se rend, accompa-
gné de Watts, au domaine
abandonné de Rosedale.
Ils ont alors la surprise de
découvrir une commu-
nauté de femmes vivant
ici sous le pseudonyme de
déesses grecques. Watts
est sidéré de trouver sa
sœur qu'il pensait dispa-
rue. Mais ces dames refu-
sent tout contact avec
l'extérieur et encore
moins de collaborer avec
des hommes.

Les enquêtes de
Murdoch

« Soins dentaires : pourquoi
est-ce si cher ? ». Mal pris en
charge par le régime géné-
ral, les remboursements des
couronnes et des prothèses
n'incitent pas les Français à
se faire soigner. Pour répon-
dre à la demande, des cen-
tres dentaires low cost ont vu
le jour • « Mais où sont passés
les médecins ? ». Pour éviter
les déserts médicaux, cer-
tains maires de province dé-
roulent le tapis rouge à ceux
qui viendront ouvrir un ca-
binet dans leur ville • « Hôpi-
tal contre clinique : le match
». Depuis quelques années,
les méthodes du secteur privé
font leur entrée dans l'hôpi-
tal public • « Ces riches
étrangers qui se font soigner
en France ». De nombreuses
agences proposent aux tou-
ristes de bénéficier de soins
dans l'Hexagone.

Capital

Réalisateur : Patrice Leconte
Avec : Christian Clavier , Carole

Bouquet 
Date de sortie : 31 décembre 2014

20:00

Pour son retour en Ligue 1
après neuf ans d'absence, le
Racing Club de Strasbourg
connaît un début de saison
difficile. Au soir de la huitième
journée, les coéquipiers de
Nuno Da Costa pointaient à
l'avant-dernière place avec
une seule victoire et déjà cinq
défaites au compteur. Si les Al-
saciens font preuve d'abnéga-
tion et de bonne volonté sur le
terrain, ils restent pénalisés
par leur manque criant de
réalisme défensif et offensif.
La réception des Marseillais
peut servir de déclic aux
joueurs de Thierry Laurey qui
évolueront dans un stade de
La Meinau chaud bouillant.
De leur côté, Dimitri Payet et
les Phocéens viennent cher-
cher trois points pour rester
au contact des équipes du
haut du classement.

Football / Ligue 1
Conforama

STRASBOURG / MARSEILLE

RÉALISATEUR : ANDRÉ
TÉCHINÉ

AVEC : CATHERINE DENEUVE ,
GUILLAUME CANET 

DATE DE SORTIE : 16 JUILLET
2014

Réalisateur : Leslie Hope
Avec : Yannick Bisson , Helene

Joy
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Solution 15 octobre
C’est arrivé un 

Mots Croisés n°1694
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Grille géante n°395

Grille géante n°394 2002 : Saddam Hussein obtient un nouveau
mandat.
2003 : élection d'Ilham Aliev comme président
de la République d’Azerbaïdjan.
2010 : résolution n° 1946 du Conseil de sécu-
rité des Nations unies ayant pour sujet : la si-
tuation en Côte d'Ivoire.
2011 : première journée mondiale des Indi-
gnés.

Célébrations
- Journée internationale de la canne blanche.
- Journée mondiale du lavage des mains2,3.
- Journée internationale de la femme rurale4.
- Tunisie : Fête de l'Évacuation.
- Canada, États-Unis : Pregnancy and Infant
Loss Remembrance Day



CHAMPIONNAT NATIONAL OPEN DE TENNIS DE
TABLE (JEUNES CATÉGORIES) : 
Près de 260 sportifs présents 
à Aïn Defla

Au total, 258 sportifs (filles et garçons) venus de 13 wilaya prennent part au
championnat national open de tennis de table pour jeunes dont le coup
d’envoi a été donné vendredi à la salle omnisports de Aïn Defla.

Organisée conjointe-
ment par la direction de la
jeunesse et des sports (DJS)
de Aïn Defla et la ligue lo-
cale de tennis de table sous
l’égide de la Fédération al-
gérienne de la discipline,
cette compétition de deux
jours, réservée aux benja-
mins, minimes, cadets et
juniors, a drainé un nom-
breux public composé es-
sentiellement de jeunes
avides d’en savoir plus sur
ce sport. 

Pour le vice-président
de la Fédération algérienne
de Tennis de table, Abdel-
hamid Ouadah, l’objectif
principal de cette compé-
tition consiste à voir de
plus près certains éléments
au talent avéré dans la
perspective d’en faire bé-
néficier la sélection natio-
nale à court terme. 

Il a précisé que la re-
structuration de l’équipe
nationale de tennis de table
entamée récemment ne
peut porter ses fruits si les
meilleurs éléments (toutes
catégories confondues) n’y

font pas partie, notant que
la désignation récente d’un
jeune nouveau directeur
technique national (DTN)
contribuera, à coup sûr , à
dynamiser d’avantage cette
discipline. 

Tout en se félicitant des
conditions dans lesquelles
se déroule le championnat,
il a observé que ce dernier
coïncide avec l’ouverture

de la saison inhérente au
tennis de table, émettant le
souhait de voir la compéti-
tion caractérisée par un
haut niveau technique. 

Le président de la ligue
locale de tennis de table,
Aïlam Toufik,également
membre du bureau fédé-
ral, a pour sa part soutenu
que l’organisation de cette
compétition à Aïn Defla

ne pourra qu’insuffler une
dynamique nouvelle à cette
discipline dans cette ré-
gion notamment au sein de
la frange juvénile. 

La première journée de
cette manifestation spor-
tive a été consacrée aux
épreuves préliminaires au
moment où la journée de
samedi sera réservée aux
finales. 

CHAMPIONNAT ARABE
DES CLUBS CHAM-
PIONS DE CYCLISME À
BISKRA : 
Le GS Pétroliers
domine l’épreuve du
contre-la-montre 

Le club cycliste du groupement sportif des pétroliers
(GSP) a dominé, vendredi, à Biskra, l’épreuve du contre-
la-montre (par équipes) du championnat arabe des
clubs champions de cyclisme, en remportant la course
en 1h 6mn 53’. 

Le GS Pétroliers, vainqueur de cette épreuve, compte
parmi ses rangs, 4 cyclistes à savoir, Azzeddine Laâkab,
Abdellah Benyoucef, Abderrahmane Mehdi Hamza et Ya-
cine Hamza. 

La seconde place du classement a été décrochée
par le club Emirati Ennasr qui a parcouru le circuit en
1h 9mn 7’, suivi en troisième position par le club de la
Banque tunisienne de l’habitat, lequel a terminé la
course en 1h10mn13’. 

Sur une distance de 53,6km, avec comme point de dé-
part et d’arrivée la Place de la Liberté, au centre-ville de
Biskra, en passant par la commune d’El Outaya, cette
épreuve sportive s’est déroulée dans des conditions cli-
matiques et organisationnelles adéquates, a-t-on
constaté. 

Pas moins de 85 cyclistes ont participé à cette com-
pétition cycliste, représentant 7 pays arabes à savoir, la
Tunisie, le Maroc, l’Egypte, les Emirats arabes unis, I'Irak
et l’Algérie, pays hôte. 

Le programme de la compétition comporte, outre le
contre la montre par équipes qui a eu lieu ce vendredi,
une autre course contre la montre, mais en individuel,
prévue samedi, alors que l’épreuve sur route aura lieu
lundi prochain, en clôture de la compétition. 

Ce championnat arabe de cyclisme est organisé en col-
laboration avec l’union arabe de cyclisme et la fédéra-
tion algérienne de cyclisme en coordination avec la di-
rection de la jeunesse et des sports (DJS) de la wilaya de
Biskra. 

Le coup d’envoi de cette compétition sportive a été
donné par le wali de Biskra, Ahmed Karoum, en présence
du secrétaire général de l’union arabe de cyclisme, Is-
mail El Hassani, représentant le président de ladite union,
le cheikh Fayçal Benhamid El Kacimi ainsi que le pré-
sident de la fédération algérienne de cyclisme, Ma-
brouk Kerboua. 

INFRASTRUCTURES 
Terrain de sports de
proximité, opération
de réhabilitation en
cours à Médéa 

Une opération de réhabilitation de terrains de sports
de proximité, dont l’état s’est fortement détérioré, faute
d’entretien, a été engagée récemment par la direction
de la jeunesse et des sports (Djs) de Médéa, en vue d’évi-
ter la dégradation totale de ces terrains et offrir aux jeunes
des espaces dédiés à la pratique de sports collectifs, a ap-
pris, jeudi, l’APS auprès du directeur de cette structure. 

Dix terrains de sport de proximité (TSP), localités au
niveau du chef-lieu de wilaya, ont été retenus pour faire
l’objet de travaux de réhabilitation, a indiqué Kamel Kai-
nou, soulignant que parmi ce lot de structures sportives
ciblées par cette opération, trois sites ont été déjà réha-
bilités et mis à la disposition des jeunes des quartiers. 

Il s’agit, a-t-il ajouté, des terrains de sport de proxi-
mité des quartiers de Msallah , Bati et Beziouche , alors
qu’un nombresimilaire de terrains, localisés au ni-
veau des quartiers les acacias , Ain-Larais et l’agglomé-
ration semi-urbaine de Guezagza , feront prochainement
l’objet de travaux de réhabilitation, a-t-il signalé. 

L’opération de réhabilitation est prise en charge
par le fonds commun des collectivités locales (Fccl), a as-
suré Kamel Kainou, qui fait état, en outre, du lancement
incessant d’une autre opération de réhabilitation qui
concernerait quatre terrains de proximité. 

Financée sur budget communal, l’opération de réha-
bilitation sera menée à travers les quartiers de Bouziane,
Benkherroubi, Tniet-el-Hdjar et Merdj-Chkir, a-t-il
indiqué, précisant que les sites choisis sont situés au sein
de zones à forte concentration d’habitants et offre,
donc, l’opportunité aux jeunes de pratiquer leur sport
favoris et encourager l’éclosion de jeunes talents. 

APS

VOLLEY-BALL: 
L'assemblée extraordinaire de l'AFVB 
le 19 octobre à Alger

La Fédération algérienne de vol-
leyball tiendra une assemblée gé-
nérale extraordinaire, le 19 octobre
courant, a indiqué l'instance fédérale
sur son site officiel. 

Plusieurs points sont à l'ordre du
jour de cette assemblée générale qui
débutera à 14h00, à l'hôtel Menasria
de Ain Benian (Alger). 

Il s'agit de l'amendement et l'adop-

tion des textes réglementaires des sta-
tuts, règlement intérieur, règlements
généraux et le système de compéti-
tion chez les seniors ''messieurs et
dames''. 

TISSEMSILT : 
Coup d’envoi du 3e tournoi national 
du vélo amateur en montagne 

Le coup d’envoi de la 3ème édition
du tournoi national, du vélo amateur
(VTT) en montagne , marche et cam-
ping a été donné vendredi au parc na-
tional de Théniet El Had, "El Madad"
, a constaté l’APS, sur place. 

Placé sous le slogan le dernier
Léopard , ce tournoi, organisé, à
l’initiative, du complexe sportif de
proximité du village Amrouna , rele-
vant de la commune de Théniet el
Had en collaboration avec le club
amateur sportif de l’association Thé-
niet El Had et la direction de la jeu-
nesse et des sports , a vu la participa-
tion de plus de 300 jeunes apparte-
nant aux clubs amateurs de la marche
et de VTT de montagne, en prove-
nance de 17 wilayas du pays. 

La première journée de cette ma-
nifestation a été marquée par un
parcours hors compétition de clubs
sportifs de vélo amateur de mon-
tagne participant à l’intérieur de la fo-
ret, entre montées et descentes, sur
un itinéraire de 20 kilomètres depuis
le début de ce parc naturel et ce, au
milieu d’un public nombreux. 

Le programme de ce tournoi de
deux jours de sport en pleine nature,
prévoit l’organisation d’une ran-
donnée touristique, une marche à
pied, sur un parcours d’environs 10
kilomètres, à l’intérieur du parc na-
tional de cèdres El Madad , et ce, pour
permettre aux visiteurs , un plaisir ga-
ranti, avec la découverte de paysages
naturels de rêve dont recèle cette

foret dense, outre découverte de la ré-
gion. 

Il est prévu, à l’occasion, la tenue
d’un camping au niveau de la zone El
Harhara , sur les hauteurs de la foret
El Madad où il sera organisé, au pro-
fit des jeunes parmi les visiteurs,
des activités de détente, culturelles et
artistiques, qui seront animées par
des troupes de Théniet El Had), se-
lon les organisateurs. 

Cette manifestation dédiée à la
promotion et au développement tou-
ristique et des sports de montagne au
niveau du parc national des cèdres de

Théniet El had, se veut une opportu-
nité de plus pour faire connaitre la fo-
ret El Madad , en raison de ses mul-
tiples atouts touristiques, à l’instar de
l’attrayante zone El Harhara Entre au-
tres objectifs de ce tournoi, est de faire
connaitre la faune avec ses diffé-
rentes espèces animales qu’abrite
la foret El Madad dont notamment le
Léopard qui vivait dans cet espace na-
turel durant les années 30 et qui a dis-
paru complètement en 1940, selon le
directeur du complexe sportif de
proximité du village Amrouna ,
Henni Zaït. 
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BASKET-BALL / CHAMPIONNAT ARABE
DES CLUBS (DAMES) : 
Homenetmen (Liban) et le CS
Sfaxien (Tunisie) passent en
finale 

Les basketteuses de Homenetmen du Liban et le CS Sfaxien de Tuni-
sie se sont qualifiés pour la finale du Championnat arabe des clubs cham-
pions, en s'imposant respectivement devant le Club olympique d'Egypte
(96-67) et Chabab Al Fahys de Jordanie (70-67), vendredi à Beyrouth. 

La finale et le match de classement pour les 3e-4e places de cette 19e
édition sont prévus samedi. Le représentant algérien dans cette compé-
tition, Husseïn-Dey Marines, n'a pas réussi à se qualifier au dernier carré,
en concédant quatre défaites respectivement face aux Egyptiennes du Club
olympique (73-80), les Tunisiennes du CS Sfaxien (48-72), les Jordaniennes
de Chabab Al Fahys (73-80) et les Libanaises de Homenetmen (52-75). 

Le tenant du titre, le GS Pétroliers (Algérie), a préféré faire l'impasse
sur cette édition à cause du retard dans la préparation. 



Les Sanafir se sont imposés grâce
à leur avant-centre Abid, auteur d'un
doublé aux (36' et 60'), au moment où
Baguili a sauvé l'honneur pour
l'équipe locale (86'). 

Une performance qui cependant
n'aurait pas été possible sans le faut
pas de certains concurrents direct
pour le leadership, notamment, le CR
Belouizdad et l'ES Sétif, ayant été ac-
crochés sur leurs propres terrains. 

Les choses avaient pourtant bien
commencé pour le Chabab, qui avait
ouvert la marque dès la 18e minute
par Aïchi, mais la réaction des visi-
teurs a été quasi immédiate, puisque
la JSS a réussi à égaliser moins de qua-
tre minutes plus tard, par l'inter-
médaire de Mustapha Djallit. 

L'ex-attaquant du MC Alger avait
commencé par rater le penalty que
venait de lui accorder l'arbitre, mais
il a bien suivi l'action, ce qui lui per-
mis de récupérer aussitôt le ballon,
avant de l'envoyer au fond des filets
(1-1). 

Un nul qui arrange beaucoup plus
les affaires de la JSS, désormais 4e
avec 11 points, au moment où le Cha-
bab perd le leadership pour la pre-

mière fois depuis l'entame de la sai-
son, et se retrouve deuxième, ex-ae-
quo avec l'ES Sétif, avec 12 points
chacun. 

Les Sétifiens se sont montrés in-
capables de concrétiser leur domina-
tion contre un adversaire bien re-
groupé en défense. 

Vendredi, en ouverture de cette
sixième journée, c'est l'USM Bel-
Abbes qui avait réussi la meilleure af-
faire en se hissant à la cinquième
place du classement général, avec 10
points, après sa victoire (4-1) contre
la JS Kabylie, qui de son côté reste
scotchée à la 6e place, avec 8 points,
en compagnie du MC Oran, du Para-
dou AC et du DRB Tadjenanet. 

Ce dernier, qui restait sur deux
faux pas consécutifs avait renoué
avec le succès un peu plus tôt dans
l'après-midi, en surclassant l'USM
Blida (1-0), alors que le NA Hussein
Dey et le Paradou AC s'étaient neutra-
lisés (1-1) au stade du 20-Août 1955. 

A la faveur de cette victoire, les
hommes de Kamel Mouassa se his-
sent à la 5e place avec 8 points, tan-
dis que l'USMB qui n'a pas remporté
le moindre succès en six matchs

reste scotchée à la dernière place
avec un seul point. 

L'ES Sétif accrochée 
par l'O Médéa 0-0 

L'ES Sétif a été accrochée par l'O
Médéa 0-0 vendredi soir au stade 8
mai 45 de Sétif en match de la sixième
journée du championnat d'Algérie de
Ligue 1 Mobilis de football. 

Avec ce résultat nul, l'ESS recule
à la deuxième place en compagnie du
CR Belouizdad (12 points), devancés
d'un point par le nouveau leader le CS
Constantine. 

De son côté, l'O Médéa occupe la
11e place avec 6 points.
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ESCRIME/COUPE DU MONDE DE
SABRE SENIORS MESSIEURS : 
La 1ere étape du 3 au 5
novembre prochain à
Alger 

L’Algérie accueillera la 1ere étape de la Coupe du Monde
de sabre seniors messieurs entre le 3 et le 5 novembre à la salle
Harcha-Hacène (Alger), a appris jeudi l’APS auprès du pré-
sident de la Fédération algérienne d’escrime (FAE), Abderaouf
Salim Bernaoui. Vingt cinq (25) pays ont confirmé leur par-
ticipation au rendez-vous d'Alger, notamment la Russie, la
Hongrie la France et les Etats-Unis. 

Le double champion olympique hongrois Aron Szilagyi sa-
cré à Londres 2012 et à Rio 2016 sera présent à Alger, a annoncé
le président de la FAE. L’Algérie participera à cette étape de
Coupe du Monde avec quatre sabreurs : Akram Bounabi, Anis
Mairi, Hamza Kasdi et Zinnedine Heroui. 

« Nos athlètes concernés par cette compétition se prépa-
rent d’une manière continue à raison de 25 à 30 heures d’en-
traînements par semaine. C’est les normes du haut niveau ,
explique-t-il. Bernaoui qui a assisté à l’ouverture officielle de
la saison sportive scolaire 2017-2018 au Lycée sportif national
de Draria (Alger) à l’instar d’autres présidents de fédérations
sportives a souligné le rôle important du Lycée sportif natio-
nal, appelant ses responsables à faire encore des efforts en ma-
tière d’infrastructures spécialisées. «C’est bien ce qui est en
train de se faire au niveau du lycée, mais pour l’escrime l’ab-
sence d’une salle spécialisée empêche l’application d’un
programme de préparation complet», déplore le patron de la
FAE. 

CHAMPIONNAT ARABE DES
CLUBS CHAMPIONS DE
CYCLISME : 
Plus de 80 coureurs
attendus vendredi 
à Biskra 

Quatre-vingt-cinq (85) coureurs cyclistes prennent part de-
puis vendredi à Biskra, à la 9ème édition du championnat arabe
des clubs champions de cyclisme, a affirmé jeudi, à l'APS, le
responsable du service des sports à la direction locale de la
jeunesse et des sports (DJS), Ahmed Yahiaoui. Le programme
de la compétition prévoit un contre-la-montre en individuel
et un autre par équipes, ainsi qu’une épreuve sur route avec
un (1) jour de repos, selon la même source. A cette occasion,
plusieurs pays arabes seront représentés, à l'instar de la Tu-
nisie, la Libye l’Egypte ou encore les Emirats arabes unis, a-
t-il ajouté, assurant que tous les moyens humains et matériels
ont été mobilisés pour la réussite de cet événement sportif.
Se déroulant sur quatre jours, cette compétition est organi-
sée par l’Union arabe de cyclisme, et la fédération algé-
rienne de cyclisme, en coordination avec la DJS de Biskra. 

AÏN DEFLA : 
150 cavaliers 
au 1er concours national
de saut d’obstacles 

Quelque 150 cavaliers (filles et garçons) venus de 9 wilayas
prennent part au 1er concours national de saut d’obstacles,
ouvert jeudi au centre équestre Cheikh-Bouaâmama d'Aïn De-
fla. Organisée conjointement par la direction de la jeunesse
et des sports (DJS) d'Aïn Defla et l’association locale d’équi-
tation Tadje sous l’égide de la Fédération équestre algérienne,
cette compétition de trois jours consacrée aux chevaux âgés
entre 4 et 5 ans constitue une opportunité pour affûter la pré-
paration de base des cavaliers, selon les organisateurs de la
compétition. Tout en se réjouissant que la Fédération éques-
tre algérienne ait jeté son dévolu sur Aïn Defla pour abriter
cette compétition, le président de l’association Tadje, Kouache
Kheireddine, a estimé que ce concours permettra de relever
les niveaux technique et d’endurance des athlètes qui y
prennent part. Il a précisé qu’un grand prix consacré aux ca-
dets, juniors et seniors se déroulera le 19 octobre prochain au
centre équestre d'Aïn Defla, faisant remarquer que les
épreuves y afférentes sont préparatoires à la finale du cham-
pionnat d’Algérie qui se déroulera le 1er novembre pro-
chain au Caroubier (Alger). Tout en mettant en exergue la «par-
faite» organisation de la compétition et l’accueil «chaleureux»
réservé par les organisateurs, Nahab Ouael, arbitre au sein de
la Fédération équestre algérienne, a pour sa part estimé qu'au-
delà des résultats techniques, ce rendez-vous constitue une
opportunité pour généraliser cette discipline sur le territoire
de la wilaya d'Aïn Defla. Selon lui, le niveau de la compétition
en matinée (réservée aux jeunes chevaux âgés de 4 ans) «ne
peut qu’inciter à l’optimisme s’agissant de l’avenir de la dis-
cipline», émettant le souhait de voir les jeunes cavaliers bé-
néficier davantage d’attention.

APS

LIGUE 1 MOBILIS (6E JOURNÉE) : 
Le CS Constantine nouveau leader

Le CS Constantine est le nouveau leader de la Ligue 1 Mobilis de football,
après sa victoire vendredi chez le nouveau promu, l'US Biskra (2-1), pour le
compte de la sixième journée, ayant vu l'ancien N 1, le CR Belouizdad concéder
le nul à domicile face à la JSS Saoura (1-1), tout comme l'ES Sétif, qui s'est
neutralisé (0-0) avec l'Olympique de Médéa. 

LIGUE 2 MOBILIS (6E JOURNÉE) : 
Le MO Béjaïa seul aux commandes

Le MO Béjaïa s'est em-
paré seul du leadership de
la Ligue 2 Mobilis de foot-
ball après sa victoire contre
le GC Mascara (4-2) lors
de la 6e journée, disputée
vendredi et ayant vu son
principal concurrent dans
le haut du tableau, l'AS Aïn
M'lila s'incliner (1-0) chez
l'ASO Chlef et reculer ainsi
à la troisième place. 

La victoire des Crabes a
été assurée par Belkacemi
(50'), Mohli (73') et sur-
tout, par le doublé de Ne-
zouani, qui avait donné le
ton dès la 4e minute de
jeu, avant de revenir à la
charge juste avant la fin
de la première mi-temps,
pour ajouter la seconde
réalisation. 

Côté GCM, ce sont Ka-
cem (77') et Dayekh (88')
qui ont sauvé l'honneur,
mais ce réveil a été tardif,
car le MOB avait déjà fait le
break. 

A Chlef, l'ASO s'est
contenté d'un seul but, ins-
crit par Baouche à la 46e
pour surclasser l'ex-lea-
der, qui régresse du coup à
la troisième place, au mo-
ment où les Chélifiens
réussissent un bond inté-
ressant au classement gé-

néral, passant du milieu
de tableau au pied du po-
dium, avec 12 points. 

Un peu plus tôt dans
l'après-midi, c'est la JSM
Skikda qui s'était provisoi-
rement emparée de la pre-
mière place, en atomisant
le mal-classé CRB Aïn Fa-
kroun (4-0), grâce notam-
ment à Berramla (20'),
Khazri (83') et surtout par
l'intenable Mokhtar, au-
teur d'un doublé aux 80' et
90'+1. 

La victoire du MOB, sur-
venue deux heures plus
tard, a cependant tout re-
mis en cause, puisque juste
après elle, la JSMS a re-
culé à la deuxième place,
avec 15 points, devant
l'ASAM (3e/13 pts). 

Dans le bas du tableau,
l'Amel Boussaâda a réussi
un coup d'éclat similaire,
en étrillant le RC Kouba
(4-1) dans un duel direct
pour le maintien. 

Un précieux succès, as-
suré par Imessaoudène
(4'), Baâli (10'), Benchergui
(43') et Larab (90'), qui per-
met non seulement au club
de se hisser hors de la zone
rouge, mais aussi de re-
trouver une certaine
confiance en prévision des

importantes échéances à
venir. 

L'attaque du CA Batna a
été tout aussi incisive face
à la JSM Béjaïa, qu'elle a
réussi à surprendre dès la
première minute de jeu,
grâce à Dif, avant que
Zeghli (27') et Kara (86') ne
scellent définitivement ce
précieux succès, qui pro-
pulse le club des Aurès
dans le milieu de tableau
avec 8 points, ex aequo
avec son adversaire du jour. 

Pour sa part, le MC
Saïda s'est contenté de l'es-
sentiel en accueillant le
RC Relizane, qu'il a battu
(1-0) grâce à Benayada, au-
teur de cette unique réali-
sation à la 62e, au moment
où les derbies MC El
Eulma-CA Bordj Bou Arré-
ridj et ASM Oran-WA Tlem-
cen se sont soldés par des
résultats nuls, respective-
ment (2-2) et (1-1). 

Bouafia (8') et Athmani
(53') avaient marqué pour
les Criquets, contre un
doublé de Laouafi pour le
MCEE aux 45'+2 et 52', alors
qu'El Bahari avait égalisé
pour le WAT à la 77e dans
le derby de l'Ouest, évitant
ainsi la défaite à son
équipe, après une ouver-

ture du score précoce de
Youcef-Khodja (6'). 

Résultats et classement

JSM Skikda - CRB Aïn Fa-
kroun 4-0
MC Saïda - RC Relizane 1-
0
ASM Oran - WA Tlemcen 1-
1
MC El Eulma - CA Bordj
Bou Arréridj 2-2
Amel Boussaâda - RC
Kouba 4-1
CA Batna - JSM Béjaïa 3-0
MO Béjaïa - GC Mascara
4-2
ASO Chlef - AS Aïn M'lila 1-
0

Classement : Pts J
1). MO Béjaïa 16 6
2). JSM Skikda 15 6
3). AS Aïn M'Lila 13 6
4). ASO Chlef 12 6
5). ASM Oran 10 6
6). MC Saïda 9 6
7). RC Relizane 8 6
--). JSM Béjaïa 8 6
--). CA Batna 8 6
10). MC El Eulma 6 6
11). CABB Arréridj 5 6
--). WA Tlemcen 5 6
--). A.Boussaâda 5 6
14). CRBA. Fakroun 4 6
15). RC Kouba 3 6
16). GC Mascara 2 6.

Jeudi, 12 octobre 2017 :
NA Hussein Dey - Paradou AC 1-1
DRB Tadjenanet - USM Blida 1-0
USM Bel-Abbès - JS Kabylie 4-1
Vendredi, 13 octobre 2017 :
CR Belouizdad - JS Saoura 1-1
US Biskra - CS Constantine 1-2 (Bien
1-2)
ES Sétif - Olympique Médéa 0-0
Reportée à une date ultérieure :
Stade à déterminer : MC Alger - USM
Alger

Classement : Pts J
1). CS Constantine 13 6
2). CR Belouizdad 12 6
--). ES Sétif 12 6
4). JS Saoura 11 6
5). USM Bel-Abbès 10 6
6) MC Oran 8 5
--). JS Kabylie 8 6
--). Paradou AC 8 6
--). DRB Tadjenanet 8 6
10). NA Hussein Dey 7 6
11). Olympique Médéa 6 6
12). USM Alger 5 4
--). MC Alger 5 5
14). US Biskra 4 6
15). USM El Harrach 1 4
--). USM Blida 1 6
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LIGUE 1 MOBILIS -
USMA: 
Le club dément
tout contact avec
d'autres
entraîneurs 

L'USM Alger a démenti les informations fai-
sant état d'un contact avec d'autres entraî-
neurs pour remplacer le staff technique actuel
dirigé par le Belge Paul Put, indiquait hier le club
de la capitale sur son site internet. 

''La direction du club tient à démentir formel-
lement les rumeurs et précise qu'elle réitère sa
confiance au staff technique actuel composé de
Paul Put et Abdelkader Yaïche'', a écrit le club. 

Selon la direction du club des ''Rouge et
Noir'', l'intérêt derrière ces rumeurs est de dé-
stabiliser l'équipe avant la demi-finale retour de
la Ligue des champions face au Wydad Casa-
blanca (Maroc). 

''Nous sommes à la veille d'une demi-finale
de Ligue des champions CAF, une rencontre im-
portante que le club prépare sereinement. 

Ces rumeurs ne sont d'aucune utilité si ce
n'est de déstabiliser la préparation de l'équipe
avant son déplacement à Casablanca'', a fait sa-
voir le club. 

Le club marocain a réussi à tenir en échec
l'USMA en demi-finale aller (0-0) disputée le 29
septembre dernier au stade du 5-juillet d'Alger. 

La demi-finale retour se jouera le samedi 21
octobre au stade Mohamed-V de Casablanca. 

LIGUE 1 MOBILIS DE
FOOTBALL (6E JOUR-
NÉE) : 
Le CSC vire en tête,
Amrani ne
s'enflamme pas 

Le CS Constantine s'est hissé pour la première
fois depuis plusieurs saisons en tête du cham-
pionnat de Ligue 1 Mobilis de football grâce à sa
victoire en déplacement vendredi à Biskra (2-1)
dans le cadre de la 6e journée, mais l'entraîneur
Abdelkader Amrani refuse de s'enflammer,
estimant que le plus dur restait à faire. 

«C'est vrai que nous sommes leaders, mais
je ne suis pas satisfait à 100%, nous avons des la-
cunes à corriger même si mes joueurs ont
donné le meilleur d'eux-mêmes et sont à féli-
citer. 

Notre objectif est de terminer la phase aller
avec 25 points, après on verra ce que nous
sommes capables de réaliser cette saison», a af-
firmé à l'APS le coach du CSC. 

Profitant de la contre-performance concédée
par les deux anciens co-leaders, le CR Belouiz-
dad et l'ES Sétif, respectivement face à la JS
Saoura (1-1) et l'Olympique Médéa (0-0), le
CSC a viré en tête du classement, alors qu'il avait
toujours éprouvé des difficultés à occuper le haut
du classement lors des précédents exercices. 

«Le plus important maintenant est de préser-
ver cette dynamique, ce qui ne sera pas facile. 

Nous devons continuer à travailler tout en
gardant cet état d'esprit, à partir de là, nous se-
rons capables d'avancer», a-t-il ajouté. 

Interrogé sur les insuffisances constatées au
sein de son équipe, Amrani a relevé la nécessité
de renforcer le groupe «dans les trois compar-
timents lors du prochain mercato d'hiver, no-
tamment au niveau de la dernière passe et la fi-
nition». 

Enfin, le technicien tlemcenien s'est réjoui
de pouvoir désormais travailler dans un climat
serein après une période difficile sur le plan or-
ganisationnel. 

«Au début de la saison, j'ai tiré la sonnette
d'alarme sur la nécessité de résoudre les pro-
blèmes qui secouaient le club notamment à pro-
pos du siège du club. 

Dieu merci, la situation s'est nettement
améliorée et tout le monde a travaillé en ce sens,
y compris le wali de Constantine qui nous a beau-
coup aidés», a-t-il conclu. 

Amrani a été désigné à la tête du CSC en jan-
vier 2017 en remplacement de l'Espagnol Miguel
Angel Portugal, parvenant à sauver le club de la
relégation au terme d'une saison difficile.

APS

LIGUE 2 MOBILIS : 
Les joueurs de l’ASM Oran freinés 
par la crise financière du club

L’entraîneur de l’ASM
Oran, Salem Laoufi, a justifié
par des problèmes financiers
le nul concédé à domicile par
son équipe face au WA Tlem-
cen (1-1), vendredi dans le ca-
dre de la 6e journée du cham-
pionnat de Ligue 2 de foot-
ball. 

«Nous avons vécu une se-
maine très difficile, au cours de
laquelle les joueurs avaient
l’esprit à leur argent, mais la
direction du club n’a pas réussi
à les régulariser comme pro-
mis», a déclaré Laoufi à la
presse à l’issue de la partie. 

Il s’agit de la première
contre-performance de
l’ASMO sur son terrain fétiche
du stade Habib-Bouakeul où
elle a enchaîné deux victoires,
tout en ramenant trois nuls
pour autant de déplacements
depuis le début de cet exercice. 

Le club de M’dina J’dida, in-
vaincu mais qui reste scotché
à la cinquième place, traverse

une crise finan-
cière aiguë depuis
l’intersaison. 

Les dirigeants
n’ont d’ailleurs
toujours pas réussi
à dénicher des
sponsors et misent
sur les subven-
tions des autorités
locales et des pou-
voirs publics pour
tempérer les ar-
deurs des joueurs.
Il faut dire que
malgré cette situa-
tion, les Vert et
Blanc ont réussi à réaliser un
bon départ qui a mis de l’eau
à la bouche de leurs fans. 

Ces derniers croient désor-
mais dur comme fer au re-
tour de leur équipe parmi
l’élite qu’ils ont quittée à l’is-
sue de l’exercice 2015-2016. 

Mais l’entraîneur Laoufi
reste persuadé que la mission
est très difficile, surtout avec

ces problèmes financiers aux-
quels sont confrontés ses pro-
tégés. «On ne peut pas parler
d’accession dès maintenant. Je
préfère encore attendre pour
établir un premier bilan et se
fixer ensuite un objectif», a-t-
il encore expliqué. 

L’ASMO (10 pts), qui a
connu l’été passé des change-
ments notables aussi bien au

niveau de son staff technique
que son effectif, accuse un re-
tard de trois points sur le troi-
sième au classement, l’AS Aïn
M’lila (13 pts). 

Les trois premiers accède-
ront en fin de saison en Ligue
1, sachant que le MO Béjaïa
mène le bal avec 16 points,
suivi de la JSM Skikda qui en
compte 15. 

Ce nul permet aussi aux gars de la ré-
gion du Sud-Ouest du pays de rester sur
leur lancée, eux qui portent à 11 leur ca-
pital de points et ne comptent que trois
unités de retard sur le nouveau leader, le
CS Constantine. 

«Même si nous avions eu la possibilité
de remporter les trois points de la victoire
vu que nous étions supérieurs à notre ad-
versaire, le nul ramené d’Alger nous per-
met de rester sur notre lancée», a déclaré
à l’APS l’entraîneur de la JSS, Fouad
Bouali. 

Les Bécharis restaient sur une défaite
de leur dernier match en déplacement,
soit face à l’ES Sétif (2-0), alors qu’ils
avaient imposé le nul à la JS Kabylie (1-1),

pour leur premier match loin de leur
stade fétiche du 20-Août-1955, à l'occasion
de la première journée de championnat. 

«Il est clair que ce point contre le CRB,
une équipe qui carbure à plein régime en
ce début de saison, nous remet en
confiance, après avoir laissé des plumes
à Sétif. 

Les joueurs se rendent comptent au-
jourd’hui qu’ils ont les potentialités de ré-
éditer à l’extérieur leurs belles copies
qu’ils rendent à domicile», a encore indi-
qué Bouali. En fait, la JSS a rarement
laissé filer des points sur son terrain de-
puis son accession en 2012 en Ligue 1. 

Pour l’actuel exercice, elle comptabi-
lise déjà trois victoires pour autant de ren-

contres «at home». Voilà qui permet à la
bande à Bouali, en poste depuis l’intersai-
son, d’ambitionner, comme à son habi-
tude, de jouer les premiers rôles, après
avoir terminé en milieu de tableau, le
championnat de l’exercice passé. 

La JSS avait notamment fait sensa-
tion, lors de la saison 2015-2016, en étant
sacrée vice-championne d’Algérie, sy-
nonyme de qualification historique à la
Ligue des champions africaine. 

Elle a toutefois quitté cette épreuve dès
le tour préliminaire. Retrouver l’Afrique
devient du coup l’objectif majeur des Bé-
charis, indique Bouali, qui espère rester
sur cette dynamique de bons résultats. 

LIGUE 1 MOBILIS : 
La JS Saoura gagne en solidité à
l’extérieur, l’entraîneur Bouali soulagé

La JS Saoura, réputée pour être une équipe fragile à l’extérieur, a réussi à ramener son
deuxième point en trois matchs en dehors de ses bases cette saison, en accrochant le
désormais ex-co-leader de la Ligue 1, le CR Belouizdad (1-1), vendredi au stade du 20-
Août-1955 à Alger dans le cadre de la sixième journée. 

L'ES Sétif, vainqueur vendredi à domi-
cile face à l'Olympique Médéa (3-2) a
conforté sa position en tête du classement
du championnat de Ligue 1 de football ré-
serves, à l'occasion de la 6e journée de
compétition disputée durant le week-
end. 

Les Sétifiens (16 pts) comptent quatre
points d'avance sur leur poursuivant di-
rect l'USM Blida, qui est allé s'imposer sur
le terrain du DRB Tadjenanet (4-1). 

L'ESS, tenante du titre, compte déjà
cinq victoires et un match nul depuis le dé-
but de l'exercice, ce qui fait d'elle l'un des

favoris en puissance à sa propre succes-
sion. 

L'Entente pourrait être menacée par
l'USM Alger (3e, 10 pts) qui compte deux
matchs en retard à disputer dont un face
au voisin du MC Alger. 

LIGUE 1 MOBILIS (RÉSERVES) 6E JOURNÉE : 
L'ES Sétif conforte sa position de leader



Malgré de bonnes prestations, l’attaquant de Manchester
United Anthony Martial (21 ans, 6 apparitions et 3 buts en
Premier League cette saison) ne parvient pas à s’imposer dans
l’équipe type de José Mourinho. La raison ? Le manager
mancunien a un plan précis pour le Français qu’il veut
faire évoluer à sa manière.

"Je tente toujours d'améliorer le joueur pour qu'il
entre dans une nouvelle phase, a confié le Portugais à
SFR Sport. On passe d'une forme d'éloignement émo-
tionnel à une proximité de plus en plus forte, à
une connaissance de plus en plus grande, à
une compréhension de mes exigences en
tant qu'entraîneur, à une connaissance
aussi de ses propres caractéristiques."

"Qu'il soit titulaire ou remplaçant, il
faut qu’il devienne un joueur important
à chaque match cette saison, a poursuivi
le technicien. Et on arrivera assurément
à l'étape finale où il sera proche d'un
'produit fini', ce qui est impossible à son
âge. C'est un grand potentiel qu'il faut abso-
lument transformer en un joueur complet."

Lyon : Aulas et le formidable

Mariano 
Si Nabil Fekir a attiré tous les projecteurs vendredi en

livrant une prestation XXL face à Monaco, Mariano (24

ans, 9 matchs et 7 buts en L1 cette saison) s'est lui aussi

mis en évidence. Toujours obsédé par le but, l'avant-

centre lyonnais s'est également distingué en

affichant un jeu collectif pas encore vu jusqu'ici.

"Pour moi il est formidable parce qu'il a démontré ce

soir un engagement physique et une volonté

d'aller au bout extraordinaires, s'enflammait

Jean-Michel Aulas après la rencontre. Il a aussi

montré sa faculté à combiner, à jouer dans les

petits espaces, ce que beaucoup disaient

prématurément qu'il ne savait pas faire.

Quand on nous a dit à Madrid que Mariano

était le joueur qu'il fallait prendre, je

remercie celui (Zinedine Zidane) qui nous a

dit ça. Je remercie aussi Mariano parce qu'il

fait de très bons matchs."

La Squadra Azzurra devant
passer par les barrages
en novembre pour se
qualifier pour la
prochaine Coupe du
monde, la Fédération

italienne aurait proposé à
Carlo Ancelotti de devenir

son nouveau
sélectionneur

avant ce rendez-
vous crucial.
Mais l'ex-
entraîneur du
Bayern Munich
aurait refusé
de prendre la
place de
Giampiero
Ventura,
affirme le
Sun. Ancelotti

aurait plutôt
en tête de

retrouver la
Premier League

la saison
prochaine. Le
tabloïd anglais
affirme même que
le poste de
manager d'Arsenal

lui fait très envie...
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ENTRAÎNEUR
PRÉSENTÉ AUX

JOUEURS
On connaît enfin le nouvel

entraîneur de Valenciennes. Sans
surprise, il s'agit de Réginald Ray.

Le technicien de 48 ans a été
présenté ce samedi matin aux

joueurs nordistes, rapporte
L'Equipe. L'ex-entraîneur du Paris

FC, qui succède donc à Faruk
Hadzibegic, disputera son premier

match à la tête de VA face... au
Paris FC vendredi prochain.

ANCELOTTI 
REFUSE 
LA SÉLECTION

Le boucher Luis
admire sa victime
Messi
Opposé au FC Barcelone ce samedi

(20h45) en championnat, le latéral

gauche de l’Atletico Madrid Filipe

Luis (32 ans, 4 matchs en Liga cette

saison) croisera forcément la route de

Lionel Messi (30 ans, 7 matchs et 11 buts

en Liga cette saison), un adversaire qu’il

a parfois découpé ! Pourtant, l’ancien

joueur de Chelsea est un véritable fan de

l’Argentin. "J'ai joué plus de 30 matchs

contre lui et j'ai le rôle du boucher, a

reconnu le Madrilène dans un entretien

accordé au Mundo Deportivo. Mais pour être

honnête, c'est impossible d'arrêter Messi en un

contre un sans faire de faute. Même en étant le méchant de

l'histoire, après avoir commis de grosses fautes et m'être

disputé avec lui, il ne m'a jamais rien reproché."

Le plan de Mourinho
pour Martial

Impressionné par la forme du buteur des
Spurs, le manager de Manchester City Pep

Guardiola a récemment désigné Tottenham
comme "l’équipe d’Harry Kane". De quoi
vexer son homologue londonien Mauricio

Pochettino. "Ce qu'il a dit était irrespectueux
envers les autres, a dénoncé le coach de
Tottenham. Lui a pris une part importante
dans les succès du Barça lorsque Messi
était à son meilleur niveau, et je n'ai
jamais dit que c'était 'l'équipe de Messi.'"
Alerté par la réaction de Pochettino,
Guardiola s’est dit surpris.

"Je n'ai jamais manqué de respect
à un homologue. Jamais, a insisté l’Es-

pagnol. Quand j'ai dit 'l'équipe d'Harry
Kane', c'est parce qu'il est en grande

forme. Je sais parfaitement que Totten-
ham, ce n'est pas seulement Harry Kane.
(...) Je suis un peu déçu des propos de
Pochettino, mais je n'ai jamais été ir-
respectueux."

Blessé aux ischio-jambiers
samedi dernier, lors de la vic-
toire de l’équipe de France
en Bulgarie (1-0), le milieu
de Chelsea N’Golo Kanté (26
ans, 7 matchs et 1 but en Pre-
mier League cette saison) sera
absent pendant environ trois se-
maines. Pour le manager des Blues
Antonio Conte, c’est une très mauvaise
nouvelle. "D'après le scanner précédent,
il sera absent entre 20 et 25 jours, a annoncé
le technicien italien. Dans ce genre de situa-
tion, nous devons faire très attention. Il va passer
un nouveau scanner la semaine prochaine pour
bien comprendre la situation, et pour voir si les
résultats des examens sont meilleurs. Mais évi-
demment c'est une grosse perte. Et ça nous pose
un gros problème." Sans le travail de récupération
du Français, Chelsea risque de souffrir dans l’en-
trejeu.

Guardiola, 
Pochettino, 
c'est tendu !

Kanté, 
le "gros
problème" 
de Conte
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M. Messahel s'entretient 
à Bamako avec son
homologue malien 

Le ministre des Affaires étrangères, Abdelkader Messahel, s'est
entretenu hier à Bamako, avec son homologue malien, Abdoulaye
Diop, en marge des travaux de la Conférence régionale sur la sécu-
rité dans le Sahel et en Afrique de l’Ouest, qui se tient dans la capi-
tale malienne, indique un communiqué du ministère. L'entretien
«a porté sur les relations bilatérales et les voies et moyens de leur
renforcement et leur diversification», précise la même source, ajou-
tant, qu'à ce titre, les deux ministres ont mis en exergue «l'impor-
tance de mettre à profit l'ensemble des mécanismes bilatéraux qui
existent entre les deux pays afin d'explorer les opportunités qui s'of-
frent de part et d'autre». 

Les discussions «ont également porté sur le processus de mise
en £uvre de l'Accord pour la paix et la réconciliation au Mali ainsi
que sur les difficultés rencontrées dans ce cadre». 

Les deux ministres ont, par ailleurs, «abordé l'objet principal de
la Conférence de la Communauté économique des Etats de l’Afrique
de l’Ouest (CEDEAO) qu’abrite la capitale malienne Bamako, à sa-
voir la sécurité dans le Sahel et dans l’Afrique de l’Ouest, notamment
à la lumière des défis auxquels est confrontée la région, tels que le
terrorisme et le crime organisé», indique le communiqué. «La ques-
tion de la migration a aussi été abordée et les discussions s'y rappor-
tant ont permis aux deux ministres de dégager une vision commune
tout en mettant l'accent sur la nécessité de maintenir la concerta-
tion entre les deux pays, notamment dans leur lutte contre la mi-
gration clandestine», conclut la même source. 

Hommage du président
malien au président
Bouteflika pour ses efforts
en faveur de la paix au Mali 

Le président malien, Ibrahim Boubakar Keïta, a rendu, hier à Ba-
mako, à l'ouverture des travaux de la Conférence régionale sur la si-
tuation sécuritaire dans le Sahel et en Afrique de l'Ouest, un vibrant
hommage à l'Algérie et au président de la République, Abdelaziz Bou-
teflika, pour ses «efforts et son engagement personnels» en vue d'ac-
compagner les Maliens pour sortir de la crise et retrouver la sécu-
rité et la stabilité du pays, indique un communiqué du ministère des
Affaires étrangères. 

Les travaux de la Conférence régionale sur la situation sécuri-
taire dans le Sahel et en Afrique de l'Ouest, organisée par la CEDEAO,
en étroite collaboration avec l'Union africaine (UA) et les Nations
unies, ont été ouverts par le président malien, qui a rendu «un vi-
brant hommage à l'Algérie et au Président de la République Mon-
sieur Abdelaziz Bouteflika, pour ses efforts et son engagement per-
sonnels en vue d’accompagner les maliens pour sortir de la crise et
retrouver la sécurité et la stabilité du pays», précise le communiqué. 

La cérémonie d'ouverture a été marquée par la présence du pré-
sident togolais, Faure Gnassingbé, président en exercice de la CE-
DEAO, de l'ancien président burundais, Pierre Buyoya, Haut repré-
sentant de l'UA pour le Sahel, ainsi que du Représentant spécial du
secrétaire général de l'ONU au Mali et chef de la MINUSMA, Maha-
mat Salah Annadif, ajoute la même source. 

La Conférence a, en outre, enregistré la participation de nom-
breux ministres des Affaires étrangères de l'espace de la CEDEAO,
des membres du gouvernement malien, et d'autres hauts respon-
sables d'organisations régionales et internationales. 

ALGÉRIE-NIGER 
Le Niger souhaite
redynamiser sa
coopération avec l'Algérie
dans le domaine du
tourisme 

Le ministre nigérien du Tourisme et de l'Artisanat, Ahmet Boto,
a exprimé hier à Alger la volonté de son pays à "fructifier" et à "re-
dynamiser" la coopération algéro-nigérienne dans le domaine du
Tourisme. 

"Nous avons échangé sur l'état de la coopération entre les deux
pays dans le domaine du tourisme et de la nécessité de la fructifier
et de la redynamiser", a déclaré à la presse le responsable nigérien
à l'issue de son entretien avec le ministre du Tourisme et de l'Arti-
sanat, Hassen Mermouri. 

Il a relevé avoir abordé avec son homologue algérien l'impéra-
tif de définir ensemble les axes sur lesquels va s'articuler le déve-
loppement de la coopération algéro-nigérienne dans le secteur du
tourisme. Pour sa part, M. Mermouri a indiqué que le Tourisme est
un des secteurs qui bénéficie de intérêt des autorités algériennes
et nigériennes, soulignant qu'un accord-cadre a été signé par les deux
pays en 2011. 

Il a ajouté que les deux parties vont procéder à l'occasion de la
visite de M. Boto à Alger à l'installation de deux commissions de suivi
en mesure de formuler des propositions qui définiront les lignes de
coopération dans ce domaine, notamment en matière d'investisse-
ment touristique, de formation et de l'artisanat.

APS

ALGÉRIE-MALI-SAHEL 
Messahel réaffirme 
l'engagement de l'Algérie 
à poursuivre sa coopération
multiforme avec le Mali pour
accélérer sa sortie de crise

«Au nom du président de la Répu-
blique, Abdelaziz Bouteflika, qui attache
du prix à voir, notamment, le Mali, un
pays très cher à son c£ur, triompher de
la crise qu’il traverse depuis quelques
années, je tiens à réaffirmer, solennel-
lement, l'engagement et la détermina-
tion de l'Algérie à poursuivre sa coopé-
ration multiforme avec le Mali pour l'ac-
compagner dans ses efforts visant à ac-
célérer sa sortie de la crise qu'il en-
dure», a déclaré M. Messahel lors de la
Conférence régionale sur la Sécurité
dans le Sahel et en Afrique de l’Ouest,
qui se tient dans la capitale malienne. 

Le ministre a souligné que sa pré-
sence à cette conférence «témoigne
de l'engagement de l'Algérie aux côtés
du peuple malien frère et des autres
pays de la sous-région et de sa volonté
d’apporter sa contribution pour favo-
riser une lutte plus efficace contre le ter-
rorisme et la criminalité organisée
transfrontalière et une éradication,
au plus tôt, de ces fléaux qui font obs-
tacle au retour total et définitif de la
paix, de la sécurité, et de la stabilité et
hypothèquent le développement de
notre voisinage immédiat». 

«Le Mali est, de toute évidence, le
pays frère et voisin qui se trouve, ces
toutes dernières années, davantage
confronté à une situation difficile, à
l'origine de la grave détérioration de la
situation sécuritaire dans le pays», a-t-
il relevé, affirmant que «la mobilisation
sans précédent de la communauté in-
ternationale, dont l'Algérie, pour ac-
compagner le Mali dans ses efforts, en
faveur de la construction de la paix et
de la stabilité, à travers une coopération
dense et multiforme, a produit des ré-
sultats satisfaisants indéniables et in-
citant à l’optimisme, comme en at-
teste l’évolution récente du Processus
de mise en £uvre de l'Accord de Bamako
pour la Paix et la Réconciliation au
Mali issu du Processus d’Alger, qui a
prévalu en dépit des contrariétés qui
ont pu jalonner sa voie». 

Selon le ministre des Affaires étran-
gères, «pour rechercher de nouveaux
modes d’action, explorer de nouvelles
voies, affiner la stratégie et mobiliser
des instruments nouveaux et plus adé-
quats permettant davantage d’efficacité
pour obtenir les résultats recherchés,
il était impératif donc que l'ensemble
des acteurs dans la zone du Sahel dia-
loguent, se concertent, conjuguent
leurs efforts et mutualisent leurs
moyens, l’hydre à laquelle ils livrent ba-
taille étant la même» Concernant la

conférence régio-
nale, M. Messahel a
indiqué qu'elle a
pour objectif fon-
damental «l’évalua-
tion globale» de la
situation sécuritaire
en Afrique de
l’Ouest et l’élabora-
tion d’une nouvelle
stratégie collective
en matière de lutte
contre le terrorisme
et la criminalité
transnationale or-
ganisée dans le Sa-
hel, ajoutant que ses
conclusions «ne

manqueront pas d’impacter positive-
ment les efforts en cours pour venir à
bout de ces fléaux dangereux, pour
les pays qui en souffrent et pour tous les
pays de la région». 

L'expérience algérienne en
matière de lutte contre

l’extrémisme violent et le
terrorisme présentée

A l'occasion de cette rencontre, le
ministre Messahel a présenté aux par-
ticipants l'expérience algérienne en
matière de lutte contre l’extrémisme
violent et le terrorisme. 

A cet égard, il a indiqué que les ré-
sultats «hautement positifs» enregistrés
par l'Algérie dans cette lutte «consti-
tuent le centre d’intérêt d’un grand
nombre de pays avec lesquels nous
entretenons une coopération dense,
mutuellement bénéfique, et font de l’Al-
gérie l’un des six pays les plus sûrs dans
le monde, comme le reconnaissent,
d’ailleurs, de nombreux experts en la
matière, comme l’Institut Gallup qui en
fait état dans son dernier rapport daté
du mois d’août 2017». 

«L'intérêt et la considération de
nos partenaires pour notre expérience
et notre engagement, aux plans ré-
gional et international, en matière de
lutte contre le terrorisme se sont tra-
duits, notamment, par la désignation
du Président Bouteflika, par ses pairs
africains comme Coordonnateur de
la prévention de l’extrémisme violent
et de la lutte contre le terrorisme en
Afrique», a-t-il rappelé. 

«Cette désignation, témoignage du
respect dont jouit le Président Boute-
flika auprès de ses pairs africains pour
son engagement sincère et indéfectible
en faveur de toutes les causes afri-
caines», a-t-il souligné, ajoutant qu'elle
«repose sur la riche expérience et l’ex-
pertise développées par l’Algérie dans
la lutte contre le terrorisme et sur son
engagement sincère et assumé afin
qu’aucun autre peuple, en Afrique et
ailleurs, ne vive la tragédie imposée au
peuple algérien par ce fléau, durant les
années quatre-vingt-dix». 

M. Messahel rappelé que le prési-
dent Bouteflika, «animé d’une volonté
irrépressible d’apporter une contri-
bution effective à la mise en place
d’une stratégie visant à éradiquer sur
notre continent le terrorisme et la vio-
lence, devenues des menaces de portée
globale», a présenté, un Mémoran-
dum sur les perspectives de la pré-

vention et de la lutte contre l’extré-
misme violent et le terrorisme en
Afrique, qui a été adopté à l’unani-
mité, lors du dernier Sommet de
l’Union africaine (UA), en juillet de
l’année en cours. 

M. Messahel a précisé que «cet im-
portant document préconise sept axes
fondamentaux autour desquels s'arti-
culera la mission du Coordonnateur de
la prévention de l'extrémisme violent
et de la lutte contre le terrorisme en
Afrique». 

Il s'agit, a-t-il expliqué, du déve-
loppement de l'architecture africaine
de lutte contre le terrorisme, le déve-
loppement et l'enrichissement des
normes africaines de lutte contre le ter-
rorisme, la vigilance par rapport aux
combattants terroristes étrangers et
leur retour ou mouvements à destina-
tion de l'Afrique, le resserrement et le
tarissement des multiples sources de
financement du terrorisme, la lutte
contre la radicalisation et les poli-
tiques de déradicalisation, la promotion
des cadres politiques, institutionnels et
judiciaires pour favoriser la démocra-
tie, la bonne gouvernance, les droits de
l’homme, la justice sociale, le dévelop-
pement socio-économique et l’Etat de
droit et enfin l'intensification de la
coopération bilatérale, régionale et
internationale dans la lutte contre le ter-
rorisme. 

«Les éléments définis dans le Mémo-
randum susmentionné sont constitu-
tifs d’une stratégie novatrice pour une
réponse collective à la menace terro-
riste. 

Ils trouvent naturellement un écho
au sein des riches débats menés dans
le cadre des travaux de cette conférence
relatifs à l’évaluation globale de la situa-
tion sécuritaire en Afrique de l’Ouest,
d’une part, et l’élaboration d'une Pla-
teforme collaborative pour renforcer la
lutte contre le terrorisme et les autres
fléaux ravageurs que connaît cette ré-
gion», a noté le ministre, précisant
que la démarche proposée «offre une
nouvelle opportunité pour l'Algérie et
tous les pays africains d’£uvrer en-
semble à l'éradication du terrorisme sur
toute l'étendue du continent». 

Par ailleurs, le ministre a fait remar-
quer que l'Algérie, «appartenant à une
région marquée par une grande turbu-
lence, notamment, par des crises en
évolution dans son voisinage immédiat,
est consciente que, dorénavant, le rè-
glement de la crise en Libye donnerait
de la visibilité à la stabilisation de toute
la région et permettrait d’appréhender
efficacement la lutte contre le terro-
risme et ses connexions en raison des
liens avérés entre les groupes existant
en Libye et leurs prolongements dans
la sous-région, y compris le Groupe ter-
roriste Boko Haram au Nigeria». 

M. Messahel a conclu son inter-
vention en réitérant la «ferme volonté»
et la «totale disponibilité» de l’Algérie
«pour £uvrer au renforcement de sa
coopération avec le Mali, l’ensemble des
pays de notre continent et les autres
partenaires dans le monde, pour faire
échec au terrorisme et à sa politique dé-
vastatrice de la terre brûlée, et relever
les grands défis communs qui sont
les nôtres». 

Le ministre des Affaires étrangères, Abdelkader Messahel, a réaffirmé hier à
Bamako l'engagement et la détermination de l'Algérie à poursuivre la
coopération multiforme avec le Mali «pour l’accompagner dans ses efforts
visant à accélérer sa sortie de la crise qu’il endure». 


